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LES MÉNAGÈRES ET LE MOUVEMENT DES FEMMES

Si les femmes collaboratrices de leurs maris ont au­
jourd’hui une existence sociale et légale, c’est grâce au 
travail acharné des femmes de l’Association féminine 
d’éducation et d’action sociale (AFEAS) accompli de­
puis quelques années. À leur colloque des 15-16-17 
août dernier, elles ont cette fois décidé de faire 
reconnaître une autre dimension ignorée de la vie des 
femmes: le travail au foyer.

Déjà, en septembre dernier, l’AFEAS présentait les 
résultats d’une enquête menée au printemps 1982 au­
près de 2G50 Québécoises au foyer, afin de mieux con­
naître leur situation sociale, juridique et économique. 
Ces résultats1 ont été étudiés thème par thème (statut 
financier, motivations, mesures sociales, etc.), au cours 
de l’année 1982-83, par les 600 cercles AFEAS. C’est 
là qu’ont pris naissance les recommandations qui ont 
été débattues lors du colloque.

L’AFEAS demande aux gouvernements de reconnaî­
tre la valeur sociale et économique du travail au foyer 
en accordant aux femmes (et aux quelques hommes) 
qui y travaillent un statut légal de travailleuses au foyer, 
en les intégrant au produit national brut, en leur accor­
dant les mêmes avantages que les autres travailleuses 
et en révisant le système fiscal afin qu’elles soient re­
connues comme des personnes à part entière et non 
plus comme des personnes à charge. Cette reconnais­
sance devra aussi se traduire par le partage du revenu 
familial et des rentes et, en cas de divorce, par des me­
sures compensatoires. La participation des travailleu­
ses au foyer au Régime des rentes du Québec est une 
autre des revendications majeures de ce colloque.

À cette phase-ci, l’AFEAS s’est limitée à élaborer cer­
tains principes de fond. Les modalités d’application de 
ces principes, plus techniques et nécessitant des étu­
des plus poussées, suivront. Mais, à la lumière des pro­
positions qui ont été débattues, on peut déjà imaginer 
quelques-unes des répercussions de ces revendica­
tions: considérer les expériences et les acquis des tra­
vailleuses au foyer lors d’un retour aux études et au 
marché du travail (rémunéré), accorder des allocations 
aux femmes qui donnent naissance à un enfant et qui 
ne sont pas admissibles aux prestations de l’assuran- 
ce-chômage maternité, revoir les critères d’admission 
aux garderies ou aux bourses d’études, etc. Plusieurs

1. À titre indicatif, signalons que les répondantes, mariées à 
88%, affirment que c’est la présence à assurer auprès des 
enfants (72%) et le travail ménager (48%) qui les a décidées 
à demeurer au foyer. 58% d’entre elles vivent exclusivement 
du revenu de leur conjoint. 43% sont totalement et plutôt 
d’accord à l’effet qu’il est frustrant pour une femme au foyer 
de dépendre financièrement de son mari et 33% sont totale­
ment ou plutôt d’accord pour dire qu’il est rassurant pour 
une femme au foyer de penser que son avenir est assuré.

changements en perspective, donc. Mais aussi, sans 
aucun doute, plusieurs années de discussions sur les 
fondements mêmes de toute cette action, à savoir le tra­
vail domestique.

Car cette question ne concerne pas que les mères de 
jeunes enfants dont le mari occupe un emploi à temps 
plein (et auxquelles on songe spontanément, d’ailleurs, 
en parcourant le cahier de propositions du colloque). 
Comment tenir compte, également, des femmes qui doi­
vent travailler (à temps plein ou à temps partiel) et qui 
assurent en plus le travail domestique, des familles 
monoparentales, des femmes qui prennent soin de per­
sonnes malades, handicapées ou âgées ou encore des 
femmes qui n’ont aucune personne à charge (... autre 
que leur mari!)? Comment ne pas évacuer la réalité des 
classes sociales? Une définition fonctionnelle du tra­
vail non rémunéré de toutes ces femmes s’impose.

La tâche s’avère immense; car, ultimement, c’est tout 
le discours sur la nature des femmes (cette nature qui, 
dans l’esprit de plusieurs, transforme magiquement 
toutes les corvées domestiques en fruits de l’amour et 
du dévouement!) qui doit être démystifié. Pour l’avenir 
même du mouvement des femmes, il s’agit d’une opéra­
tion très délicate: il suffit de se rappeler le “phénomène 
des Yvette’’ pour s’en convaincre; sans compter les 
réactions des hommes, qui devront bien se résoudre à 
faire leur part, un jour ou l’autre.

URGENCE-DÉSARMEMENT
Devant la folie nucléaire et le commerce floris­

sant de l’industrie militaire, l’opinion publique 
québécoise enfin s’émeut, se mobilise. Par ail­
leurs, les options pour le pacifisme ne sont pas si 
simples et beaucoup de gens veulent promouvoir 
une contestation qui soit réaliste. Nous vous pro­
posons, sur ces questions, un panel composé de

• Michael Cooke, du Project Ploughsha­
res

• Gilles Provost, journaliste au Devoir
• Solange Vincent, militante de La voix 

des femmes

SOIRÉE RELATIONS organisée 

par le Centre justice et foi
le lundi, 24 octobre 1 983 
de 19h30 à 22h00 
au 25, Jarry ouest 
Montréal (métro Jarry)
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D’autres groupes de femmes, chacun à sa façon, por­
tent ces questions. Dans certains quartiers, des grou­
pes de femmes se forment à partir de leur identité de 
ménagères; des assistées sociales sont aux prises 
avec des coupures de prestations dès qu’un homme 
apparaît dans le paysage; le secteur-femmes du Re­
groupement pour le socialisme examine, depuis quel­
ques mois, les enjeux de la revendication d’un salaire 
au travail ménager.

Les ménagères seraient-elles en train de se tailler 
une place au sein du mouvement des femmes? Le mou­
vement des femmes serait-il en train de s’intéresser sé­
rieusement aux conditions de vie des travailleuses au 
foyer? Plusieurs se surprennent à espérer les fruits de 
cette heureuse rencontre...

Ginette Boyer

UN HOMME

Sur l’avion qui le ramène de sa visite pastorale en Au­
triche, le 13 septembre, Jean-Paul II quitte un moment 
la section qui lui est réservée pour causer plus familiè­
rement avec les journalistes qui l’ont accompagné. Déjà 
le correspondant du quotidien II Tempo et celui du Daily 
American ont tiré leur calepin. On vient d’apprendre 
l’élection du Père Kolvenbach; on demande au pape ce 
qu’il pense du nouveau supérieur général des Jésuites. 
“Je ne le connais pas, répond-il, j’ai peut-être eu l’oc­
casion de le rencontrer mais je ne m’en souviens pas”. 
Peut-être a-t-il été quelque peu surpris de ce choix? 
“Je n’avais pas de candidat à moi”, répond le pape avec 
fermeté.

De fait, à l’annonce du résultat de l’élection, quelques 
commentateurs se sont trouvés bien embarrassés: 
comme le pape... et comme la plupart des Jésuites d’ail­
leurs, ils ne connaissaient pas du tout le “pape noir”, 
élu au premier tour de scrutin par un “conclave” de 210
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électeurs (comme les cardinaux, les membres de la 
congrégation générale sont enfermés “à clef” pendant 
tout le temps que dure l’élection). “Outsider”, “candi­
dat-surprise”, “inconnu”, le nouveau supérieur général 
ne figurait pas sur la plupart des listes de “papabili” (re­
marquer cependant le National Catholic Reporter du 26 
août où Peter Hebblethwaite parle du recteur de l’Insti­
tut oriental comme d’un candidat “probable”...).

L’effet de surprise et la pression de la “tombée” expli­
quent peut-être certaines élucubrations étonnantes. 
Ainsi cette radio ouest-allemande qui a expliqué l’élec­
tion d’un Hollandais comme un geste évident de défi, 
voire de rébellion, à l’égard du pape. Le cliché est déjà 
grossier (pourquoi un Hollandais serait-il a priori sus­
pect ou rebelle?). Il devient ridicule si on songe que Pe­
ter-Hans Kolvenbach a quitté les Pays-Bas pour le Pro­
che-Orient en 1958: c’est là qu’il a fait ses études de 
théologie et qu’il a été ordonné prêtre, il est de rite ar­
ménien... Dans un contexte bien différent de celui qui a 
divisé les catholiques néerlandais à la suite du concile.

D’autres journalistes, par contre, étaient beaucoup 
mieux préparés. Ainsi le chroniqueur religieux du Figa­
ro, ancien missionnaire au Liban, y a connu personnel­
lement le nouveau supérieur général. Le portrait qu’il en 
offre, au lendemain de l’élection, semble particulière­
ment réussi.

Le Père Kolvenbach était alors, quand on le rencontrait 
circulant toujours à pied dans les rues de Beyrouth, ce 
qu’il est resté aujourd’hui. D’apparence plutôt frêle alors 
que sa résistance physique est peu ordinaire, les che­
veux châtains grisonnants, portant une courte barbe, il 
fixe son interlocuteur derrière ses lunettes avec cet air à 
la fois amusé et le sourire malicieux de quelqu’un qui de­
vine très vite le point de vue de celui qui l'aborde.

Et, après avoir décrit le personnage, Joseph Vandris- 
se poursuit en évoquant la personnalité:

L'Orient a donc marqué fortement cet homme, l’habituant 
à l’écoute des autres, à la compréhension des situations, 
à l'acceptation des divergences. “C’est un sage au sens 
fort du mot”, me disait hier une personnalité du monde 
oecuménique. Un sage qui garde l’esprit critique vis-à- 
vis des personnes et des situations et qui, après discer­
nement — ce mot si cher à Ignace de Loyola — sait tran­
cher quand il le faut.
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Mais que s’est-il passé, ces dix derniers jours, au 
Borgo Santo Spirito (siège de la curie généralice de 
l’Ordre), pour que ce “sage” inconnu sorte de l’ombre? 
Pour le comprendre, il faut accepter d’appliquer à l’évé­
nement une grille d’analyse différente de celles qu’on 
utiliserait pour un congrès à la chefferie ou des élec­
tions législatives.

C’est Luigi Accattoli, du Corriere della sera, l’un des 
vaticanistes les plus respectés en Italie, qui a le mieux 
saisi le sens de cette élection. “La congrégation géné­
rale, écrit-il, ne s’est pas laissée conditionner par le 
contexte ‘politiquement’ difficile de la succession du 
Père Arrupe... malgré les circonstances exceptionnel­
les (on peut songer à la nomination d’un délégué per­
sonnel du Saint-Père), on a procédé à une élection tout 
à fait normale. En considérant davantage l'avenir et le 
projet d’ensemble de la Compagnie que le problème im­
médiat des relations ‘diplomatiques’ avec le Saint-Siè­
ge”. Et il explique qu’au lieu de miser sur un diplomate 
de carrière ou sur un membre de l’institution, les élec­
teurs ont choisi un homme de dialogue et de vie inté­
rieure.

C’est cela qui était “normal”. Car les constitutions de 
la Compagnie de Jésus, rédigées par saint Ignace de

Loyola au milieu du XVIe siècle, prescrivent que ”la 
première des qualités que l’on doit attendre du supé­
rieur général est une grande union à Dieu notre Sei­
gneur et une grande familiarité avec lui dans la prière et 
dans l’action”. Ensuite seulement viennent l’esprit de 
service et l’attention à autrui, le bon jugement, le-sens 
du gouvernement, etc.

Le programme du nouveau général? Il n’avait pas à 
en proposer puisqu’il n’y a jamais de mise en candida­
ture pour cette élection. Techniquement, d’ailleurs, 
c’est plutôt à la congrégation générale qu’il revient de 
donner des directives et des orientations au nouveau 
supérieur général. Mais voici un passage de son pre­
mier message aux Jésuites, diffusé le 14 septembre:

C’est avec une grande foi dans la Compagnie que j’ai as­
sumé cette tâche. Le Seigneur veut se servir d’elle pour 
annoncer aux hommes d’aujourd'hui, avec une préféren­
ce pastorale pour l’homme qui souffre les injustices de 
ce monde, dans leur langue et dans leur condition de vie, 
la bonne nouvelle du Royaume et servir ainsi l’Église du 
Seigneur et le vicaire du Christ, le pape Jean-Paul.

Albert Beaudry

La déportation des Haïtiens à Belize:

UN MARCHÉ CYNIQUE ET LUCRATIF

Le 21 septembre 1981, Belize, petit pays de l’Amé­
rique centrale, devenait indépendant, malgré les ambi­
tions de son voisin, le Guatemala, et le premier ministre 
George C. Price se disait désireux de faire venir des 
Haïtiens dans ce pays de près de 23 000 km2 ayant 
moins de 1 50 000 habitants. Parallèlement, la politique 
brutale de Ronald Reagan allait jusqu’à imposer une 
patrouille navale américaine dans les eaux territoriales 
haïtiennes pour empêcher les boat people de se rendre 
en Floride — un Haïtien sur cinq vit aux États-Unis ou 
au Canada.

Curieusement, deux intérêts, étrangers aux Haïtiens, 
allaient se rencontrer pour aboutir à l’accord de dépor­
tation de près de 2 500 Haïtiens et Haïtiennes des cam­
pagnes vers la frontière entre le Guatemala et Belize, 
accord auquel a évidemment souscrit le gouvernement 
de Jean-Claude Duvalier.

Du côté de Belize, on a fait valoir, outre la disponibili­
té des terres, le besoin d’équilibrer racialement l’immi­
gration, en faisant appel aux Noirs d’Haïti devant l’afflux 
massif de réfugiés de l’Amérique centrale, Salvadoriens 
et Guatémaltèques, en particulier. En réalité, cet argu­
ment raciste ne répond pas à la vérité, pour plusieurs 
raisons. Il n’y a aucune sorte de générosité dans l’offre 
de Belize. Tout d’abord l’une des faiblesses écono­
miques de ce pays est son manque de main-d’oeuvre et 
son déficit alimentaire. Il s’agit donc de répondre à un 
besoin de Belize et non de faire des cadeaux à d’autres; 
ce qui explique qu’on demande, entre autres, que les 
paysans choisis connaissent l’élevage et la culture du 
riz. Mais on va faire d’une pierre deux coups: ces dits 
congénères ne vont pas être insérés au sein de la popu­

lation majoritairement noire de Belize qui habite plutôt 
le Nord du pays; les nouveaux arrivés seraient envoyés 
dans le district de Toledo, le long du Moho River, c’est- 
à-dire dans la zone des Indiens mayas, dont quelque 
deux cents familles feraient partie de cette nouvelle co­
lonie. Et, de plus, ces gens seraient installés aux abords 
du Guatemala; si on arrive, comme prévu, à les y im­
planter, ils seront d’emblée sur la ligne de feu, dans 
l’éventualité où le Guatemala voudrait déclencher des 
incidents comme il menace périodiquement de le faire. 
En 1984, les soldats britanniques, laissés là pour proté­
ger la nouvelle république, doivent la quitter.

Pour sa part, le gouvernement américain a nettement 
montré qu’il est tout simplement contre l’immigration 
des Haïtiens aux États-Unis. Le jugement de la Cour 
d’appel d’Atlanta, en date du 1 2 avril 1 983, affirme qu’il 
a été clairement et amplement démontré que les Haï­
tiens ont été victimes de discrimination. D’une part, le 
gouvernement Reagan, pour des raisons politiques et 
économiques, refoule les paysans qui cherchent refuge 
aux USA; d’autre part, il a pleinement conscience, et 
l’USAID l’a souligné, qu’à défaut d’une soupape, la si­
tuation intérieure en Haïti pourrait exploser. De là l’oc­
troi de 1 00 000 $ au Comité intergouvememental pour 
la migration (CIM), pour défrayer le coût d’une étude de 
faisabilité sur le déplacement de 2 500 paysans et pay­
sannes d’Haïti vers Belize. L’étude du CIM, qui, jusqu’à 
ce jour, est conservée dans le plus grand secret, con­
clut qu’une telle opération est possible, au coût de 20 
millions $... Le gouvernement Reagan se dit prêt à dé­
bourser la somme.
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On risque de voir ainsi résoudre cet autre problème 
(encore sur le dos des paysans), celui de la construc­
tion de barrages hydroélectriques, — devant fournir 
l’électricité aux quartiers luxueux de Port-au-Prince et 
aux “industries d’assemblage’’ travaillant sur la base 
du “cheap labor” pour le marché américain et cana­
dien —, qui inondera des terres cultivées en riz et aug­
mentera significativement le déficit alimentaire d’Haïti. 
Il fallait trouver moyen de reloger ces cultivateurs dont 
Haïti ne veut plus, conformément aux intérêts de la 
bourgeoisie, du gouvernement et de quelques indus­
triels haïtiens et américains. Belize est prêt à les ac­
cueillir. Mais, auparavant, le CIM aura fait le tri, retenant 
surtout - comme le dit un texte du Département d’État 
américain - les “mâles” chef de famille, avec 2 ou 3 dé­
pendants (car pour eux, la famille haïtienne comprend 
environ 4 personnes), et en bonne santé. Autant dire 
qu’on laissera sur place un groupe important de fem­
mes paysannes ainsi que les estropiés et les malades.

Vu les conditions de vie intenables en Haïti pour les 
pauvres, non seulement plus de 2 500 seront prêts à y 
aller dès maintenant, mais ils seront sans doute 25 000 
d’ici cinq ans; ils deviendront indésirables et connaî­
tront le sort réservé à leurs prédécesseurs en répu­
blique Dominicaine, aux Bahamas, en Guyane françai­
se et aux États-Unis.

Comme ce ne sera pas le gouvernement haïtien qui 
protégera ses ressortissants, c’est à la communauté 
haïtienne de la diaspora, soutenue par l’opinion pu­
blique de pays comme le Canada ou les États-Unis, que 
reviendra la tâche de forcer les organisations interna­
tionales à ne pas fermer les yeux sur ce nouveau, cy­
nique et lucratif marché. Pris dans cette situation, le 
Conseil inter-régional pour les réfugiés haïtiens (CIRH) 
se fait un devoir d’informer le public sur ce drame immi­
nent.

Ernst Verdieu
coordonnateur général du CIRH

LE CHOIX ET L'AVENTURE

Pendant une semaine, les quelque 2 500 participants 
se sont hâtés dans les couloirs, les promenades vitrées, 
les escaliers mobiles du Palais des congrès où se te­
nait, du 21 au 27 août dernier, le XVIIème Congrès 
mondial de philosophie.

Tous les congrès, quand ils atteignent une certaine 
dimension, finissent par se ressembler, un peu comme 
les grandes villes. Pourtant, comme tous les événe­
ments historiques qui ne se produisent qu’une fois, ils 
ont aussi leur caractère particulier: il tient au concours 
de circonstances, heureuses ou non, qui marquera le 
souvenir qui nous en reste.

Le souvenir de ce congrès me paraît lié au Palais des 
congrès lui-même. Pas seulement par le fait qu’il s’y 
soit déroulé, — l’édifice neuf nous permettait, une fois 
bien équipé, la satisfaction d’accueillir à notre tour une 
manifestation culturelle d’importance — , mais surtout 
parce que le cadre faisait corps avec l’événement. Pour 
parodier une formule publicitaire, le cadre illustrait, 
rendait vivant sous nos yeux, le thème du congrès, ce 
problème de toutes les cultures soucieuses aujourd’hui 
de se retrouver et de se comprendre, alors que le cou­
rant du progrès technologique les bouscule dans ses 
rapides. Cultures préoccupées aussi de se situer les 
unes par rapport aux autres, car le même progrès ne 
cesse de les mêler et de les confronter.

Dès le matin de l’ouverture, il fallut revivre l’expérien­
ce des salles de cinéma où tout le monde court en fin de 
semaine voir le film à ne pas manquer. Sur deux files in­
terminables, nous attendions notre tour de recevoir la 
serviette avec les documents, les macarons, les cartes 
autorisant l’admission ou l’obtention d’appareils de tra­
duction. Pendant ce temps, dans la grande salle, les in­
vités d’honneur avaient déjà commencé leurs allocu­
tions. J’ai raté ainsi celle de M. Fernand Dumont, fort 
appréciée semble-t-il, qui devait dégager entre les tra­
vaux du congrès les conditions d’une convergence dif- 
ficjle à percevoir par la suite.

À mesure, en effet, que se perfectionne la technolo­
gie, l’éventail de possibilités offert rend le choix aussi
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impérieux que difficile, i.e. réussissant à peine à réduire 
la part de l’aventure, et à faire retrouver le sentiment de 
maîtrise attendu comme le fruit normal du progrès. Ici, 
par exemple, comment proposer comme significative 
une appréciation qui est par tant de côtés le produit du 
hasard: erreurs touchant le local ou l’heure de la ren­
contre d’une section donnée, absence de l’orateur 
qu’on voulait surtout entendre, inaptitude du conféren­
cier à parler dans un micro, accent trop régional qui ra­
mène l’anglais au rang de langue inconnue, etc. ... qui 
faisaient passer les congressistes d’une salle à l’autre, 
pareils à des consommateurs pressés qui se succèdent 
devant les distributrices automatiques — rapprochement 
gênant, qui s’entêtait à revenir. Je dois néanmoins à ce 
genre de méprises quelques-uns des meilleurs souvenirs 
du congrès.

L’exposition de livres était plus reposante. Les gran­
des maisons d’édition offraient un panorama intéres­
sant des principaux courants de pensée, à travers les 
ouvrages classiques ou plus récents.

À la sortie des salles ou des couloirs obscurs, où les 
problèmes clignotaient sur les écrans électroniques 
au-dessus des portes, on débouchait sur les promena­
des à ciel ouvert sinon à l’air libre, d’où le regard pou­
vait errer sur toutes les perspectives de la ville. Parfois, 
sur un banc capitonné, un sage, venu de loin penser 
avec nous, dormait sur ses réflexions au lieu de courir 
en absorber d’autres. On mangeait sur les terrasses du 
toit, en plein beau temps, au-dessus de la fatigue, avec 
un agrément qui n’était pas sans rapport avec elle.

Ainsi l’architecte qui avait voulu mettre à profit toutes 
les ressources disponibles de la technique, et en même 
temps rendre l’expérience de leur utilisation et de leur 
pression supportable à des humains, se trouvait corro­
borer les réflexions abstraites qu’on faisait dans les 
salles, sur les exigences d’un monde technicisé, sur 
l’équilibre à maintenir entre nature et technique, choix 
et aventure, si l’on veut garder à la pensée comme à la 
vie ses chances de réussir.

Roger Marcotte
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L’arrivée des Anges:

AVONS-NOUS ENCORE UNE POUCE?
: „ , - ; s ^ ________M,

Une nouvelle force policière parallèle, bénévole cel­
le-là, a commencé à la mi-septembre de patrouiller le 
soir les rues de Montréal et spécialement le métro. Ils 
se nomment eux-mêmes les Anges-Gardiens. Environ 
50 d’entre eux se sont entraînés pendant plusieurs 
mois sous la direction de M. Jean Boisvert, autrefois 
professeur d’éducation physique au CEGEP du Vieux- 
Montréal. Leur entraînement est à la fois conditionne­
ment physique, technique d’auto-défense, premiers 
soins et initiation légale. Ils sont sans armes. Ils forment 
des patrouilles, habituellement de 8 membres, qui ont 
comme objectif de rendre sûr le métro et éventuelle­
ment les parcs de Montréal. La première équipe active 
compte 1 9 membres.

Le modèle vient de New York, où les Anges ont été or­
ganisés en 1979. Ils disent être 3000 aux États-Unis, 
dont 1000 à New York seulement. Un Ange sur six est 
une femme. Dans leur livre (Street Smart: The Guardian 
Angel Guide to Safe Living, par Curtis Sliwa, fondateur 
du groupe, et un collaborateur, Murray Schwartz), ils di­
sent être déjà installés dans 18 États américains et 
dans 37 villes. Leur financement est entièrement assu­
ré par des dons spontanés et des souscriptions.

Ils ont développé des techiques qui semblent leur 
réussir. Ainsi, dans leurs activités ordinaires, s’ils sont 
témoins d’un délit, cinq d’entre eux saisissent l’agres­
seur, un autre porte secours à la victime, un autre re­
cueille les noms des témoins et un dernier appelle la 
police. Ils agissent de même en équipe pour le secours 
médical, qui, de leur aveu, représente 90% de leur acti­
vité. Leurs lieux de patrouille sont de plus en plus nom­
breux aux États-Unis, partout où la police n’intervient 
pas ou n’intervient que sur appel: centres d’achat, ter­
rains de stationnement, entrées des HLM, écoles et en­
fin, dans six villes américaines, le métro.

Tout cela peut sembler un développement intéres­
sant. Dans une période de chômage, cela représente 
une activité utile, un bénévolat formateur. D’autant plus 
que le service dans les Anges peut se présenter comme 
un milieu de réhabilitation pour de jeunes délinquants 
(même si les 50 premiers de chaque nouveau groupe 
doivent être sans casier judiciaire). Mais plusieurs 
questions se posent, en particulier, aux Montréalais 
responsables, et il importe de se les poser dès mainte­
nant.

La première concerne l’utilité de cette initiative chez 
nous. Les mécanismes trop visibles de lutte contre le 
crime ont l’inconvénient de créer la peur. Nous ne pou­
vons nous cacher la croissance des attentats dans le 
métro et dans divers endroits publics. Mais est-elle sé­
rieuse au point de susciter des patrouilles en uniforme 
(celui des Anges américains est un chandail blanc à 
monogramme et un béret rouge), qui se promènent en 
groupe en pleine ville?

La deuxième est l’opportunité de former des groupes 
à des tâches qui exigent plus que des amateurs. Nous 
ne savons pas quelle est l’autorité des Anges, quelle est 
leur légitimité légale, quel est leur domaine d’interven­

tion. Aux États-Unis, la loi permet à un citoyen d’en ar­
rêter un autre; quelle est la situation ici? Quelle respon­
sabilité ont-ils lorsqu’ils déplacent la victime d’un acci­
dent? Tout cela doit être clarifié avant d’en arriver à des 
ennuis graves et à des poursuites.

La troisième et la plus importante est toutefois: com­
ment se fait-il que nos policiers ne font plus ce genre de 
travail? Depuis longtemps déjà ils sont presque totale­
ment absents du métro (quoique deux d’entre eux sont 
habituellement à la station Berri); la raison en est sans 
doute que le métro ne se laisse pas patrouiller en auto­
mobile. Pourquoi ne sont-ils pas là où les attentats se 
multiplient (stations Georges-Vanier et Lucien-L’Allier), 
là où le vandalisme est plus marqué (à la station Charle­
voix, on a même dû enlever le système de surveillance 
vidéo!)? Pourquoi ne voit-on pas occasionnellement un 
agent dans un wagon, pour empêcher les vandales de 
placer leurs pieds boueux sur les sièges ou de lacérer 
les coussins, comme cela se produit de façon de plus 
en plus fréquente depuis un an? Pourquoi l’entraîne­
ment des policiers aux premiers soins a-t-il été si géné­
ralement omis ou négligé que leur fonction d’ambulan­
ciers a été avec raison mise en question l’an dernier? 
Pourquoi les polices spéciales, souvent armées et donc 
plus dangereuses que les Anges, se sont-elles multi­
pliées partout où les automobiles bleues ne peuvent 
pas se rendre, avec leurs deux occupants confortable­
ment assis sur leur siège?

L’arrivée des Anges, malgré la bonne volonté de ces 
jeunes, marque un recul de plus dans la désagrégation 
urbaine à Montréal. Pourquoi l’administration municipa­
le a-t-elle cédé sur tant de points qu’il faille maintenant 
assurer nous-mêmes notre sécurité. Les autorités mu­
nicipales (y compris la nouvelle Commission de sécuri­
té publique qui devait, d’après Monsieur Desmarais, fai­
re enquête bientôt sur le métro) devraient profiter du 
moment présent pour se demander pourquoi elles exi­
gent des citoyens qu’ils défraient un service de police 
s’il doit maintenant, pour intervenir, attendre le télépho­
ne d’un Ange.

Le 9 septembre 1983
Julien Harvey

DANS NOS PROCHAINS NUMÉROS:
- K T'w 'v ^..-? vc-Y -___

Bioéthique:
La liberté du malade face au traitement

Amérindiens:
Les missions du Grand Nord

Actualité: internationale!
L’affaire du Boeing
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Tout de même! Faudrait pas recommencer à zéro

SUC O PEUT-IL DISPARAITRE?

par André Mailhot

Nous avons appris avec peine et stupeur la décision prise par l’Agence canadienne de déve* 
loppement international à l’égard du SUCO, qui signifierait un coup fatal porté au plus impor­
tant des organismes non gouvernementaux du Québec. Nous regrettons que parmi les raisons 
évoquées par l’ACDI on ne mentionne pas ce qui est probablement le point de litige fondamen­
tal: la “stratégie d’action convergente” de l’ACDI — la concentration de toute l’aide canadien­
ne dans quelques pays, ce qui d’une part en exclut tous les autres et d’autre part n’évite pas fa­
cilement le gaspillage et l’utilisation politique de ces sommes énormes — qui est loin d’avoir 
l’aval des organismes non gouvernementaux. Le débat fondamental en ce sens n’a pas encore 
eu lieu. Nous demandons instamment aux autorités concernées de suspendre leur décision et 
d’entamer le dialogue avec les responsables du SUCO.

Nous avons demandé à M. André Mailhot d’expliquer, à partir de son expérience, pourquoi 
“SUCO doit vivre”. M. Mailhot a été secrétaire-général du SUCO, conseiller spécial du prési­
dent de l’ACDI, M. Gérin-Lajoie, puis directeur général fondateur de Centraide. Il a par la suite 
dirigé plusieurs firmes québécoises.

En 1 952, une bande de jeunes — et 
quelques moins jeunes — lancent le 
volontariat en réponse, du moins en 
ce qui a trait au Québec, aux aspira­
tions de l’époque. Le Service univer­
sitaire canadien outre-mer (SUCO) 
se lance dans l’aventure de la coopé­
ration au développement du tiers 
monde avec un ensemble de valeurs 
bien définies:

• vivre comme eux (“Là-bas!”, com­
me on disait);

• ne pas s’insérer dans leurs affai­
res;

• travailler au salaire des autochto­
nes;

• demeurer autonomes devant les 
bailleurs de fonds;

• offrir aux jeunes un “mieux-être” 
en leur permettant de “servir”.

Le SUCO a défié une décennie 
d’opulence et de croissance écono­
mique accélérée en offrant aux jeu­
nes universitaires la simplicité, le la­
beur, la sueur, le service, et — il faut 
le dire — le don de soi.

En 1970, le SUCO se transforme, 
avec la montée de l’autonomie fran­
cophone qui désire s’affirmer et se 
gérer, au point d’obtenir sa propre or­
ganisation régionale à Montréal. Dé­

sormais diversifié et expérimenté, 
l’organisme pense en fonction de la 
croissance, de l’expansion dans des 
pays nouveaux, et de la diversifica­
tion des programmes outre-mer. 
C’est également durant ces années 
que se fait et se parfait l’exercice de 
la démocratisation des prises de dé­
cision quant aux objectifs et aux 
orientations de l’organisme:

• mise en place de la représentation 
institutionnelle en 1975-76;

• augmentation substantielle du 
nombre des représentants régio­
naux outre-mer (aujourd’hui des 
directeurs), — à la lumière de 
l'expérience du CUSO, son cousin 
de langue anglaise —;

• ouverture de bureaux régionaux au 
Québec puis en Acadie, et déve­
loppement d’une infrastructure lo­
cale;

• lancement de la perspective “in­
formation et éducation du public”, 
puisant dans les ressources pro­
venant du terrain, assimilant la ré­
flexion acquise de l’observation 
“sur place” et accentuant la for­
mation des coopérants éventuels;

• large participation des coopérants 
de retour dans la définition des 
orientations de l’organisme, dans 
le choix des programmes outre­
mer et des pays de service, dans la 
réinsertion des coopérants à la vie 
d’ici, dans la sélection, la prépara­
tion et la formation des futurs coo­
pérants.

Puis ce fut le début de ce que l’on 
appelle la période des crises et des 
déchirements (mais il ne faudra pas 
oublier que la croissance et la matu­
ration de l’organisme au cours de sa 
première décennie se sont aussi réa­
lisées avec la fougue de la jeunesse, 
la discussion, les palabres, les heurts 
et les compromis d’action...). Il y eut 
la crise de 1971-72, soit la ‘‘querelle 
des bureaux régionaux” avec la di­
rection générale francophone à Otta­
wa; celle de 1973-74, soit la ‘‘querel­
le de la constitution et des règle­
ments” et l’aboutissement d’une 
scission intégrée et fonctionnelle en­
tre le SUCO et le CUSO; celle, plus 
profonde, de 1 975-76, soit le ‘‘déchi­
rement de l’identité idéologique”; 
celles depuis 1977, plus fréquentes 
et plus déchirantes, qui trouvent an­
nuellement leur point culminant lors
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des assises annuelles — véritables 
états généraux — préparées de lon­
gue date par des assemblées régio­
nales outre-mer et au pays.

Le bilan de tout cela ?

L’on dit que le SUCO est en crise. 
Mais, au fait, il l’a toujours été — 
comme si cela était de sa nature de 
l’être — dans ses étapes de croissan­
ce et il en est toujours sorti grandi. 
L’on dit que le SUCO est en crise 
idéologique. Mais, au fait, il a toujours 
maintenu cette volonté de s'analyser, 
de se définir et de se redéfinir, en re­
cherche constante d’une synchronie 
avec la clientèle qu’il sert — à savoir 
l’outre-mer. L’on dit que le SUCO est 
aux prises avec des difficultés admi­
nistratives. Ça c’est un fait. Comme 
son frère-cousin le CUSO l’a été sé­
rieusement quelques années aupara­
vant; et ce dernier s’est redressé 
après une sérieuse et coûteuse ana­
lyse et une révision par des conseil­
lers en gestion professionnels. Pen­
dant les 15 premières années du 
SUCO, les administrateurs du CUSO- 
SUCO se sont plus souvent souciés 
de contrôler ou de couver la section 
francophone que de la développer en 
formant des administrateurs.

Les administrateurs du SUCO — à 
savoir les directeurs et les cadres — 
ont toujours géré les programmes de 
l’organisme avec le sérieux et l’inté­
grité du “bon père de famille”. En 
cela, en droit et en fait, ils sont sans 
reproche. Ils ont aussi géré l’organis­
me avec la hardiesse, la fougue et 
l’audace propre à un organisme en 
croissance et en confrontation cons­
tante avec la réalité quotidienne et 
concrète des peuples du tiers monde. 
S’il peut y avoir un reproche, ce serait 
celui de l’inexpérience, parfois, et de 
l’emballement, souvent.

Mesurons donc les 
acquis

On ne peut aujourd’hui, plus de 20 
ans plus tard, accepter de tout balan­
cer par-dessus bord sans affirmer, 
voire même proclamer les acquis,
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tant pour la société canadienne dans 
son ensemble que pour la société 
québécoise, du Service universitaire 
canadien outre-mer. Les voici:

1. La majorité des personnes sen­
sibilisées aux réalités du tiers monde 
ont été formées par le SUCO ou le 
CUSO ou ont été coopérants outre­
mer de cet organisme.

2. Plusieurs administrateurs de 
programmes de coopération interna­
tionale au gouvernement canadien 
sont des anciens du SUCO ou du 
CUSO. On les retrouve à l’ACDI 
(Agence canadienne de développe­
ment international), au ministère des 
Affaires extérieures (à Ottawa com­
me dans les ambassades), au minis­
tère de l’Industrie et du Commerce et 
dans d’autres ministères. Plusieurs 
d’entre eux, sinon la majorité, occu­
pent aujourd’hui des postes supé­
rieurs de responsabilité.

3. Des ressources émanant du 
SUCO se retrouvent aux AFINTER 
(ministère des Affaires intergouver­
nementales) du gouvernement du 
Québec, à l’OPDQ (Office de planifi­
cation et de développement du Qué­
bec), au ministère de l’Éducation 
dans des programmes d’échanges 
culturels, etc. ...

4. D’autres se sont insérés dans 
l’entreprise privée comme gestion­
naires de projets internationaux...

5. Plusieurs organismes de coo­
pération internationale, dans ce ré­
seau des organismes volontaires ap­
pelés ONG (organisations non gou­
vernementales), ont puisé à même 
l’expérience et les ressources du 
SUCO pour se développer, se réorga­
niser, voire même émerger comme 
organisme de coopération.

Voilà les acquis. Plus de 20 ans 
d’histoire qui ont marqué notre socié­
té et produit un nouveau type de res­
source humaine. Au contact de tou­
tes ces ressources SUCO, l’on re­
trouve cette même fibre d’engage­
ment, de détermination, de volonté 
critique, prête parfois à... aller jus­
qu’au bout...

Le temps presse...

Nos mères disaient souvent qu’il ne 
fallait pas “jeter le bébé avec l’eau du

bain”. Faut-il alors éliminer 20 an­
nées de contribution à la société, de 
formation et d’éducation aux réalités 
du monde contemporain, à cause 
d’une erreur possible de parcours 
que l’on ne pourrait pas corriger?

Ce serait trahir l’histoire du SUCO. 
Encore plus ce serait trahir la capaci­
té - souvent démontrée - des organis­
mes volontaires de réagir, de se si­
tuer, de prendre position face à l’ave­
nir.

Face aux options closes et aux 
“cadeaux de Grecs” que l’on offre 
présentement à la jeunesse, face à 
l’éclectisme idéologique présenté à 
la jeunesse comme si l’on se retrou­
vait dans un supermarché de la pen­
sée, peut-être le SUCO a-t-il encore 
une mission à assumer pour la socié­
té de demain?

Cette mission, puisée de son expé­
rience, tient à quelques traits carac­
téristiques:

• le sens du relatif, qui ne prend rien 
pour acquis, à l’opposé de ceux 
qui pensent pouvoir imposer l’ab­
solu;

• la volonté de “servir”, formulée au­
jourd’hui dans un vocabulaire de 
“solidarité” et de “partage”;

• une continuité de 20 années de 
programmes de coopération outre­
mer et d’éducation du public de 
grande classe et de qualité.

Voilà ce que le SUCO peut offrir 
aux années '80, à l’avant-dernière 
décennie du XXe siècle. Est-ce trop 
demander à un organisme en crise?

Si le SUCO a vécu 20 ans “avec 
excellence”, il vivra encore si les res­
ponsables consentent à penser en 
fonction des années ’80 plutôt 
qu’avec la nostalgie des belles an­
nées de la coopération; si l’on accep­
te d’investir quelques milliers de dol­
lars en étude de gestion et d’organi­
sation administrative, après avoir in­
vesti plusieurs millions de dollars 
dans des programmes de coopéra­
tion dont personne ne conteste la 
qualité; si les forces actives et parti­
cipantes du SUCO sont encore capa­
bles d’effectuer un compromis d’ac­
tion;... et si la négociation peut com­
mencer!
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LA CONSPIRATION 
DE LA BONNE NOUVELLE

par Guy Paiement
Centre Saint-Pierre

Il est de plus en plus question de nos jours de libéra­
tion, d’acculturation, de rencontre des religions non 
chrétiennes et de spiritualité de la mission1. C’est sur ces 
thèmes d’ailleurs que depuis près de dix ans, l’Associa­
tion oecuménique des théologiens du tiers monde pour­
suit ses réflexions. Eux aussi ont réfléchi à ces thèmes, 
mais toujours à partir d’un contexte historique particu­
lier. La théologie de la libération est la grande préoccu­
pation de l’Amérique latine. L’urgence de l’acculturation 
est mieux ressentie en Afrique et la rencontre des reli­
gions non chrétiennes se tente en priorité en Orient. Il en 
résulte un éclatement de la mission, en ce sens qu’il 
n’est plus suffisant de parler d’un message universel à 
transmettre. La situation particulière des différents con­
tinents du tiers monde intervient comme une donnée fon­
damentale qui questionne la tâche ou la mission des 
chrétiens. Tout se passe comme si celle-ci ne pouvait 
plus se comprendre indépendamment du milieu où elle 
se déploie. L’histoire locale ne fournit pas seulement le 
décor pour l’action des chrétiens. Elle entre dans la chair 
même de la mission et oblige celle-ci à dire une parole 
neuve. Le résultat? une situation inconfortable où nous 
ne pouvons plus jouer les pourvoyeurs universels d’un 
produit chrétien occidental. D’où un malaise certain, une 
crise, qui expliquent en bonne partie le besoin de se don­
ner une synthèse pratique pour vivre, une sorte d’aikido 
chrétien qui cherche moins la doctrine que les attitudes 
justes, ajustées. En d’autres mots, une spiritualité.

Je me permets d’ajouter que de telles perspectives 
sont posées ici, en terre québécoise, donc nord-améri­
caine. Si nous avons une petite note à apporter dans ce 
concert mondial, c’est, peut-être, dans l’expérience de 
l’ambiguïté qu’on peut la trouver. Nous vivons dans l’am­
biguïté et nous y sommes presque à l’aise. Les contra­
dictions ne nous empêchent pas de dormir. Les ques­
tions non résolues sont notre pain quotidien. Spirituelle­
ment, nous sommes comme les Hébreux à leur installa­
tion en Canaan. Ces derniers ont alors découvert les 
Baals, les dieux de la terre et de la consommation et ils 
ont dû apprendre à vivre leur foi dans ce nouveau con­
texte. C’est pourquoi nous comprenons bien le besoin de 
se donner des critères, mais des critères qui soient utiles 
pour vivre. Il ne s’agit pas de sortir magiquement de l’am­
biguïté, mais d’avoir des pistes pour identifier notre pra­
tique, nous reconnaître un air de famille avec d’autres 
chrétiens et chrétiennes et risquer un pas en avant. Un 
pas possible.

C’est en tenant compte de ces perspectives que j’ai 
pensé vous proposer un décapage du mot Royaume et

vous suggérer cinq critères qui me paraissent utilisables 
pour l’action. Ce faisant, je n’ai pas l’impression d’être 
complet ou exhaustif. J’ai dégagé ces critères dans une 
sorte de va-et-vient entre les pratiques actuelles et cel­
les des premiers chrétiens. Ils sont provisoires. Mais il 
me semble qu’ils peuvent être utiles pour avancer, à ce 
moment précis de notre histoire.

Le Royaume est 
une conspiration 
en cours

Depuis plusieurs années déjà, nous commençons à 
mieux situer la mission en fonction de ce que Jésus ap­
pelait le Royaume. Nous savons, en effet, que la préoc­
cupation centrale de la vie de Jésus, ce fut le Royaume. 
Jésus n’a pas invité ses disciples à chercher Dieu mais 
bien à chercher le Royaume de Dieu. Pour ceux et celles 
qui se réclament d’abord de Jésus, il y a là une orienta- 
tipn fondamentale. C’est le Royaume qui est premier, non 
l’Église ou nos organisations. La tâche des chrétiens est 
d’annoncer et de vivre la Bonne Nouvelle du Royaume.

Avouons tout de suite, que ce terme de Royaume a be­
soin de décapage. Nous ne sommes pas particulièrement 
portés sur la royauté et le terme de Règne n’arrange rien, 
sinon l’idée d’une sorte de drapeau pour rassembler des 
choses ou des personnes très disparates. Ainsi, le règne 
de Louis X/Vdésigne-t-il un temps de pouvoir, un ensem­
ble d’institutions autoritaires, un style de chaises, eic. 
Les limites de notre langue à ce chapitre ont alors l’in­
convénient de nous donner une image plutôt statique du 
Royaume de Jésus. Nous avons de la difficulté à traduire 
la dimension dynamique, enfouie dans l’histoire de ce 
que les Grecs appelaient la "basileia”.

À la place de Royaume ou de Règne, il faudrait presque 
parler de Royautage, en pensant ici à noyautage, pour 
traduire cette nouveauté de Dieu qui est à l’oeuvre dans 
notre histoire et qui la transforme de façon permanente. 
Quand, en effet, on soupçonne qu’il y a du noyautage

1. Texte d'une conférence prononcée lors du dernier Congrès 
de l’Entraide missionnaire, les 9-1 0-11 septembre dernier, et 
dont le thème était la Mission.
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quelque part, on veut dire au’il y a une action qui est en 
cours dont l’objet est de changer en profondeur la situa­
tion, l’institution ou la société. On peut difficilement iden­
tifier ceux et celles qui en font partie. Mais certains si­
gnes nous portent à croire qu’ils sont efficaces. Parler de 
Royautage, c’est aussi parler d’une initiative pour chan­
ger les situations présentes d’aliénation, de dépendance, 
ou d’exploitation. Une initiative qui est d’abord celle de 
notre Dieu. Une initiative qui est aussi celle de ses fils et 
de ses filles. On peut avoir de la difficulté à les identifier. 
Mais, à la longue, certains signes nous permettent de dé­
couvrir leur présence.

C’est dans ce sens que je vous propose de traduire le 
Royaume ou le Royautage par la conspiration de la Bon­
ne Nouvelle. Une conspiration est en cours pour trans­
former notre façon de penser, de vivre, de travailler, d’ai­
mer, d’espérer. Une conspiration de notre Dieu est en 
marche et les chrétiens et les chrétiennes sont ceux qui 
ont la tâche, la mission de la montrer, de la défendre, de 
la traduire, de la faciliter, de l’habiter.

La conspiration fait aussi appel à la notion de souffle 
commun. Conspirer fait penser à aspirer, respirer, expi­
rer. Ces termes parlent tous de souffle, et la conspiration, 
c’est précisément l’ensemble des gens qui ont le même 
souffle, qui sont habités par le même souffle, qui souf­
flent, d’une certaine façon, dans la même direction. Pour 
nous, ce souffle commun est d’abord celui de Jésus. 
C’est lui qui l’a donné à ses premiers amis en même 
temps que la mission. C’est un souffle long, qui permet 
de durer, de retrouver sans cesse son souffle et d’en 
donner à d’autres. C’est un souffle qui, comme celui de la 
flûte, permet d’entendre plusieurs musiques et d’accom­
pagner plusieurs sortes de danses. En ce sens, la cons­
piration ne finira jamais.

Mais comment entrer dans cette conspiration? Com­
ment la voir à l'oeuvre dans notre monde ou dans notre 
société? Comment, surtout, y collaborer sans la faire dé­
vier vers les intérêts de notre groupe ou de notre Église?

On l’a deviné. C’est la question des critères pour la 
pratique qui est ici posée. Je prends le risque de vous en 
proposer cinq. Pour les trouver, j’ai tenté de tenir compte 
de ce qui se pratique dans différents continents. La liste 
peut évidemment demeurer ouverte. Les voici, sous for­
me d’affirmations.

1. La conspiration commence toujours en Ga­
lilée

2. La conspiration se devine dans le souffle de 
l'innocent

3. La conspiration est une genèse réciproque
4. La conspiration développe les tics du Dieu 

de Jésus
6. La conspiration est une farandole qui saute 

par-dessus les frontières

1. La conspiration commence 
toujours en Galilée

Le premier critère sous-tend tous les autres. Il veut ga­
rantir le rapport de la conspiration avec un milieu déter­
miné. Pour illustrer ce point de départ, rien ne vaut, je

'&s3k,

Pour le Congrès de ses 25 ans, l’Entraide mission­
naire ne pouvait pas choisir un meilleur slogan. Rela­
tions était à cette rencontre qui, plus encore que les au­
tres années, fut une fête, un événement. Nous n’essaie­
rons pas de résumer la démarche de cette énorme ma­
chine qu’est le Congrès de l’EMI: mécanique bien hui­
lée, qui s’améliore d’une année à l’autre, qui “roule” à 
merveille, grâce au travail fini, soigné, inventif des per­
manents, et grâce aussi à cette chaleureuse collabora­
tion des réseaux à la fois des missionnaires et des mili­
tants laïcs, de tous ces amis de l’EMI qui se sont appro­
prié ce Congrès pour en faire cette institution unique, 
ce grand rendez-vous du 2e week-end du mois de sep­
tembre...

Pour les missionnaires qui vont repartir, cela termine 
bien les vacances au pays; et pour tous ceux qui vont 
recommencer une année de militance et de mission, 
c’est un rassemblement de départ. Si dans le mot reli­
gion, on sait retrouver la racine re-ligare, on comprend 
alors le caractère religieux de cette rencontre de dé­
but-septembre: c’est une liturgie qui lance l’année et 
regroupe tous les missionnaires “d’ici et d’ailleurs”...

Comme chaque année, à ce Congrès, viennent faire 
Église, des chrétiens qui arrivent d’horizons lointains et 
divers. Dans le respect et la tolérance bien comprise, 
des sensibilités, des orientations pastorales et des 
choix politiques passablement différents sont mis en 
présence, en situation d’interpellation réciproque. Dé­
marche difficile mais combien riche, où les conflits ne 
sont pas occultés mais deviennent matériaux d’une spi­
ritualité. La voie prophétique, “à la suite du Christ”, 
n’est pas bien entendu un chemin de tout repos...

Pour ce Congrès d’anniversaire, l’EMI avait choisi le 
thème, pour elle, fondamental — mais qui n’était pas le 
plus facile — : la Mission. Les remises en question radi­
cales tout autant que les retours aux sources rajeunis­
sent et purifient notre foi. Nous profitons de l’occasion 
pour remercier l’Entraide d’être dans notre Église ce 
carrefour indispensable, ce bain-tourbillon qui brasse et 
rafraîchit... “C’est à ton tour de te laisser parler 
d’amour...”

(K.L.)
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#V.

1 3e WEEK-END BIBLIQUE

organisé par S0CABI 
28-29-30 octobre à Montréal

Le conflit fait partie de notre héritage chrétien. Comment l'aborder et le gé­
rer de façon saine, féconde et porteuse de sens?

Telle est l’invitation gue nous vous lançons pour ce week-end biblique.

POUR RENSEIGNEMENTS;

(514)274- 4381 

21 2, St-Joseph ouest, Montréal H2T 2P8

c

Nom ..... ......................................................... ..........................

Adresse.....................................................................................

code postal

Tél.

Diocèse................................ Âge ......................

Laïc........................ Religieuse(eux) .. Prêtre

Mouvements ou organismes d’appartenance

Recevez-vous régulièrement PARABOLE?

ADULTE: 40,00$ dont 20,00$ non remboursables; ce 
montant inclut repas et collations.

ÉTUDIANT : 30,00$ dont 10,00$ non remboursables; priè­
re de nous fournir une photocopie de la carte d’étudiant 
lors de l’inscription.

pense, la finale de Marc. Jésus est disparu. Il n’est pas 
dans le tombeau. Mais où le trouver? Quelqu’un dit alors 
aux femmes d’aller voir les disciples et de les inviter à 
faire leurs valises. Qu’ils sortent du cénacle où ils sont 
enfermés et qu’ils retournent en Galilée, leur pays. C’est 
là, au milieu des gens et de leurs réseaux quotidiens, où 
il est question de la famille, de la pêche, du prix du pois­
son ou du blé, au coeur de ces gens indépendants qui 
souscrivent aux aspirations messianiques des Zélotes, 
qui font peur à Jérusalem, qui trafiquent avec les carava­
nes et les étrangers, oui, c’est là que les disciples vont 
voir le ressuscité. Et l’évangile se termine sur un silence; 
“les femmes ne dirent rien à personne car elles avaient 
peur’’. Si l’évangile peut avoir une suite, c’est grâce à des 
gens qui sortent de leur cénacle, retrouvent leur Galilée 
et se mettent à écrire, avec les hommes et les femmes, 
une page d’apparitions, une page neuve, une page auda­
cieuse qui change la vie et la réalité. C’est en ce sens 
que la conspiration commence toujours en Galilée. La 
nôtre. Là où l’on a les pieds. Mais, pour y arriver, il faut 
souvent combattre la peur, les multiples “démons” qui 
empêchent de voir, de parler, de marcher. Pour écrire 
une nouvelle page d’évangile, il faut souvent exorciser 
ses propres démons et ceux des autres. C’est ici que 
l’analyse du milieu, l’identification des liens qui empê­
chent les gens d’avancer a partie liée avec la conspira­
tion évangélique. La certitude d’avoir à sortir d’un céna­
cle, quel qu’il soit, pour retrouver sa Galilée réelle de­
vient ainsi un bon indice que nous avons discerné la pré­
sence de la conspiration.

2. La conspira tion se de vine dans le 
souffle de l’innocent

Le deuxième critère concerne le lien entre la conspira­
tion et le souffle de ceux qui sont écrasés. Il n’est pas 
suffisant d’être en Galilée, avec les gens. Encore faut-il 
entendre le silence de ceux qui ne peuvent pas parler, 
voir ceux qui sont exclus et cachés dans une statistique 
de pauvreté, toucher aux intouchables et à ceux que la 
société rend malades ou paralytiques. Mais soyons 
clairs. Il n’y a pas de place ici pour un culte de la pauvre­
té ou de la misère. La pauvreté n’a rien d’évangélique2. Il 
faut plutôt la combattre de toutes nos forces. Jésus ne 
s’est pas contenté d’être avec l’aveugle, il lui a permis de 
voir. Il a fait marcher le paralytique et parler le muet. 
C’est ce qui m’amène à dire que notre Dieu n’est peut- 
être pas partout. Sa conspiration non plus. Mais si notre 
Dieu se compromet avec nous, dans notre histoire, il est 
toujours quelque part. Sa conspiration aussi. Elle se de­
vine dans le souffle de ceux et de celles qui aspirent à vi­
vre debout, à se prendre en mains et à faire confiance 
aux autres. Il n’est donc pas suffisant d’être avec les 
pauvres, de partager leur misère et leur isolement. La 
conspiration nous appelle à être avec eux pour changer 
la réalité, pour anticiper déjà ce qui est possible. C’est 
donc, ultimement, une question de souffle. Un souffle 
senti, perçu, accepté, partagé.

2. Nous sommes en train de passer d’une théologie de la pau­
vreté à une théologie des pauvres, d'une spiritualité de la 
pauvreté à une spiritualité de la solidarité avec les pauvres.
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3. La conspiration est une genèse 
réciproque

Le troisième critère se réfère à la page d’évangile à 
écrire avec l'autre et les autres. Une fois plongé dans les 
réseaux de sa Galilée, sentant le souffle de tous ceux qui 
aspirent à se prendre en mains, chacun va tenter d’in­
venter une Bonne Nouvelle. Le chemin peut être long de­
puis le dispensaire de brousse jusqu’au groupe de caté­
chumènes. Les initiatives peuvent être multiples, em­
prunter les chemins les plus diversifiés et les plus dan­
gereux. C’est sûr. Il n’y a pas de solution unique. L’évan­
gélisation est un processus et il n’est pas dit que chacun 
ou chacune puisse le parcourir en entier pendant sa vie. 
Aujourd’hui, plus que jamais, l’un moissonne et un autre 
récoltera. Mais ce qui est nécessaire, me semble-t-il, 
c’est que notre pratique évangélique ne soit pas moulée 
sur le modèle de la vente. La conspiration devient autre 
chose qu’une idéologie du changement social ou culturel 
si elle nous met en travail, en genèse. La bonne nouvelle 
à faire est une genèse réciproque. Ce n’est pas seule­
ment l’autre qui doit changer, se prendre en mains ou se 
convertir. Cela concerne tout autant le conspirateur ou la 
conspiratrice.

Il y a ici, je me permets de le souligner, une insistance 
qui ne se trouvait pas dans la pratique d’hier. On se con­
cevait beaucoup plus comme les pourvoyeurs et les four­
nisseurs d’un produit chrétien de qualité. C’était l’autre 
qui devait changer et s’adapter au produit. Découvrir que 
l’autre a aussi quelque chose à apporter, que la transfor­
mation va toucher en profondeur celui ou celle qui la pro­
pose, c’est là une expérience que l’on souligne davanta­
ge aujourd’hui. Si bien qu’un indice que nous sommes 
entrés dans la conspiration selon l'évangile est, peut- 
être, de découvrir combien l'autre, les autres nous ont 
mis en chemin, comment ils nous ont plongés en genèse, 
avec eux et avec elles. Je résumerais cette perception 
par les trois petites phrases suivantes. Personne ne 
s’évangélise tout seul. Personne n'évangélise autrui. 
Mais, ensemble, nous pouvons entrer dans la conspira­
tion en cours et nous évangéliser mutuellement.

4. La conspiration développe les 
“tics” du Dieu de Jésus Christ

Un peu plus haut, j’ai affirmé que la conspiration évan­
gélique demeure un projet conjoint du Dieu de Jésus 
Christ et de ses fils et filles. Si Dieu nous fait ainsi con­
fiance, nous devons, nous aussi, nous faire confiance les 
uns les autres, et cela légitime, déjà, cette genèse com­
mune dont je viens de parler. Mais il faut aller plus avant. 
Nous croyons que la conspiration en cours a un rapport 
avec l’agir de Dieu. C’est dire qu’elle n’est pas un pur ha­
sard ou la simple résultante du jeu des forces écono­
miques et sociales. Le “maître de l’histoire” est à l’oeu­
vre dans nos histoires et son souffle écrit avec nous l’his­
toire de notre liberté. Soit. Pourtant, il est toujours délicat 
d’affirmer que Dieu est de notre bord. Je préfère, pour ma

part, tenter de vérifier si nous sommes plutôt en train de 
l’imiter. C’est ici que se situent ce que j’appelle les “tics” 
de Dieu. On reconnaît, en effet, dans les enfants, des fils 
et des filles en autant qu’ils ont certains “tics” de leurs 
parents, c’est-à-dire certains gestes, signes, préféren­
ces, qualités du coeur et de l’esprit. Dans le même sens, 
on peut dire de Jésus qu’il avait les “tics” de celui qu’il 
appelait “Abba” et qu'il nous apprend à les attraper à no­
tre tour. La conspiration de la Bonne Nouvelle ne se dis­
cerne pas dans le seul effort pour entrer en contact avec 
Dieu. Elle ne se livre pas non plus dans la tentative d’en 
parler. Il nous faut aussi vérifier si nous sommes bien en 
voie d’attraper ses “tics”.

La conspiration se manifeste ainsi par certains “tics” 
que l’on se surprend à développer, à découvrir chez les 
autres, à révéler aussi avec admiration. Que l’on songe 
ici à la tendresse, au pardon redonné, au goût de la justi­
ce, à la construction de la paix, à l’espérance de se rele­
ver, soixante-dix fois sept fois. Je pense que tous les ef­
forts de la conspiration tendent, en définitive, à permettre 
une découverte lente, progressive, savoureuse, mutuel­
le, des “tics” du Dieu de Jésus Christ. Si des communau­
tés évangéliques sont nécessaires, si nous avons besoin 
de les former et de les réformer, c’est afin qu’elles nous 
aident à vérifier les “tics” de Dieu. Elles ne sont pas là 
pour elles. Elles sont au service de la conspiration. 
Avouons que nous sommes encore loin de cette pers­
pective. Mais chacun peut, déjà, commencer là où il se 
trouve et se demander, avec d’autres, quels sont les 
“tics” du Dieu de Jésus Christ qu’il est en train d’attra­
per. Et accepter la révélation des autres.

5. La conspiration est une farandole 
qui saute par-dessus les frontières

Enfin, la conspiration maintient l’avenir ouvert. On ne 
peut ja récupérer dans un lieu, un temps, une réalisation, 
une Église. Elle est toujours de l’ordre de la naissance, 
de la sortie du tombeau ou du cénacle. Elle me fait pen­
ser à une vaste farandole qui ne finirait pas d’inviter d’au­
tres gens à se joindre. Pendant un temps, les chrétiens 
occidentaux ont eu la prétention de mener la farandole 
des conspirateurs. Puis, cette naïveté s’est effilochée. 
Les chrétiens et les chrétiennes du tiers monde entraient 
dans la danse et nous aidaient à découvrir nos gros sou­
liers bourrés de cailloux. Nous commençons à peine à 
trouver notre souffle que, déjà, la farandole nous amène 
plus loin. Nous sentons, en effet, un même souffle traver­
ser non seulement plusieurs pays et continents mais des 
groupes et des religions très différents. Ce souffle se vé­
rifie, de nos jours, dans cette préoccupation locale et 
universelle pour la justice et les droits des pauvres. Dans 
cet entêtement aussi à bâtir une paix pour tous, il engen­
dre des connivences avec tous ceux et toutes celles qui 
refusent de séparer leur vie et leur avenir de celui des 
pauvres de toute la planète. Et c’est le paradoxe. Dans 
cet effort pour s’ajuster à l’autre, à une musique qui 
échappe à leur prise, des chrétiens et des chrétiennes 
découvrent alors leur originalité. Tout se passe comme si 
nous ne pouvions pas savoir, en effet, qui nous sommes, 
comme humains et comme chrétiens, sinon dans cet ef-
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fort pour vivre en solidarité avec les boiteux de toutes 
races qui veulent se lever debout et danser leur vie. Car 
nous aussi nous sommes boiteux, aveugles et muets. 
Dans ce pas risqué avec les autres, la farandole de la 
conspiration nous porte et nous emporte. Nous pouvons, 
parfois, en sentir la force et la direction. Un peu comme 
celui qui, en canot, sur une rivière du Nord, se sentant 
porté et emporté par le courant, sourit à la pensée du lac 
qui, à un détour, ne manquera pas de se manifester. Car 
le courant est là. Je soupçonne qu’il y a ici une question 
et un signe à lire en même temps: quel est le courant ou 
la musique qui nous emporte? Et cette seconde qui lui 
est semblable: avec quelles personnes et quels groupes 
tant chrétiens que non chrétiens avons-nous des conni­
vences?

En guise de conclusion, je vous propose de chercher 
des façons de comparer, pour aujourd’hui, la conspira­
tion en cours. En voici trois. La conspiration est sembla­
ble à une femme qui va avoir un enfant et qui, déjà, lui fre­
donne une chanson de paix. La conspiration est sembla­
ble à une toute petite allumette qui, approchée de la dy­
namite, va faire sauter l’embâcle et libérer la rivière pour 
tous les gens. Elle est aussi comme une musique de dan­
se dont on s approche et à laquelle on s’ajuste et qui 
donne le goût d y entrer avec les autres. La justice con­
siste ainsi à s ajuster à une musique. Elle fait partie inté­
grante de la conspiration en cours. Pour nous y préparer, 
si nous chantions un air de Vigneault? “Les amours, les 
travaux, même le chant d'un oiseau, ton coeur, mes mots 
font tourner le monde”.

Le Sommet québécois de la jeunesse

E POLITIQUE

«•ma

mmm

par François Gloutnay

Le Sommet québécois de la jeunesse s’est finalement 
déroulé, tel que prévu, du 1 8 au 21 août 1 983, à l’univer­
sité Laval.

Techniquement, l’événement fut un succès. Les 850 
jeuhes inscrits au Sommet ont fait la sourde oreille aux 
mots d’ordre de boycottage lancés par la Jeunesse étu­
diante chrétienne (JEC) et par l’Association nationale 
des étudiants du Québec (ANEQ), bien que les organisa­
teurs durent admettre des délégués non élus pour rem­
placer les sympathisants au boycottage. Les difficultés 
financières qui menaçaient le déroulement de la rencon­
tre se sont résorbées grâce à l’appui d’entreprises pri­
vées et de communautés religieuses. Et les divisions in­
ternes, qui opposaient entre eux des membres du conseil 
d’administration, des employés et des bénévoles de la 
corporation du Sommet, ont fait place à une remarquable 
unité derrière le jeune président, le chansonnier-scout et 
avocat Pierre Noreau.

Le travail abattu durant ces trois journées de délibéra­
tion a capté l’intérêt des médias: “Les jeunes veulent...”, 

La jeunesse dénonce...”, titrait-on à la une, accordant à 
la consultation un caractère de haute représentativité
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que même les organisateurs n’osaient plus réclamer pu­
bliquement.

Les jeunes (âgés en moyenne de 21 ans, comprenant 
55% d’étudiants) ont fait preuve d’une indépendance, et 
même d’une désinvolture politique qui étonne encore. 
Ceux qui prétendaient que le forum ne serait qu’une ren­
contre-bénéfice à la solde du Parti québécois doivent se 
rétracter: non seulement les délégués ont- ils rejeté quasi 
unanimement les projets de service civil ou encore la Loi 
32 sur la reconnaissance des associations étudiantes, 
mais c’est un véritable camouflet qui a été administré au 
gouvernement lorsqu’il fut décidé de ne pas appuyer le 
projet d’indépendance du Québec, projet que les jeunes 
favorisaient pourtant massivement en mai 1 980. Les or­
ganisateurs ont eux aussi subi les contrecoups de ces 
élans de liberté: lors de la plénière générale, moins de 
50% des inscrits se sont prévalus de leur droit de vote, 
préférant sans doute les charmes de la vieille capitale à 
la morosité d’un campus universitaire. Feu, donc, l’unani­
mité, l’appui massif des jeunes à un parti politique, à un 
groupe de pression ou à un leader charismatique, même 
jeune...
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Des propositions généreuses

Les 1 675 propositions qu’avaient acheminées les jeu­
nes des 1 6 régions québécoises en guise de préparation 
au Sommet national ont été discutées, charcutées. Mais 
le 21 août, seulement 45 propositions ont passé le test 
de l’approbation générale lors de la plénière.

Si quelques résolutions très généreuses furent adop­
tées, comme l’introduction dans les annuaires télépho­
niques de sections consacrées aux ressources-jeunes­
se ou la reconnaissance de toutes les communautés cul­
turelles du Québec ou encore la consécration d’une an­
née de la famille, les thèmes de l’emploi et de l’école ont 
suscité des débats plus passionnés. Faut-il s’en éton­
ner?

Aussi, dans un même souffle, a-t-on dénoncé le travail 
dans l’armée, le service civil, la discrimination exercée 
contre les bénéficiaires de l’aide sociale de moins de 30 
ans, revendiqué des revenus décents, la hausse du sa­
laire minimum pour les moins de 18 ans, la transforma­
tion des usines de production militaire en industries civi­
les, des aménagements financiers pour la création de 
nouvelles coopératives et réclamé, à grands cris, une vé­
ritable politique de plein emploi.

Du côté de l’école, il faut reconnaître que les adminis­
trateurs scolaires auront fort à faire si toutes les recom­
mandations du Sommet québécois de la jeunesse sont 
appliquées. Ils devront faire place aux étudiants sur tous 
les comités chargés de prendre des décisions, allouer 
des crédits à la participation aux activités étudiantes pa­
rascolaires, autoriser des cours d’éducation sexuelle 
dès le primaire, réduire à un maximum de 25 étudiants la 
capacité des classes et interdire l’accès des campus aux 
militaires et politiciens chargés du recrutement dans l’ar­
mée ou des projets de service civil.

À la fin de la rencontre nationale, une résolution con­
cernant les suites du Sommet fut adoptée, à la vapeur, 
sans discussion, devant des hockeyeurs anxieux de voir 
enfin se libérer la patinoire du centre sportif et des 
chauffeurs d’autobus pressés de ramener les jeunes dé­
légués, dans les délais prévus, à leur patelin d’origine. 
Dans un brouhaha général et une indifférence flagrante, 
deux jeunes par région représentée furent élus afin d’as­
surer l’application des résolutions votées à Québec. Des 
jeunes de tendances aussi opposées que les jeunes libé­
raux et les marxistes-léninistes se sont acquis, faute 
d’opposants, plusieurs sièges du nouvel organisme au­
quel les délégués ont oublié d’assurer financement et 
coordination...

Un bilan s’impose...

Une constatation s’impose donc: les jeunes, si con­
scients soient-ils de leur situation dramatique dans la 
société, ont une bien piètre connaissance du monde poli­
tique et laissent volontiers à d’autres la responsabilité 
d’innover et d’améliorer leurs conditions.
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Car enfin, il faut le reconnaître, les jeunes délégués au­
ront manifesté une naïveté désarmante en imaginant 
qu’une résolution votée par eux serait aussitôt appliquée 
par les gouvernements. Dès le lendemain du Sommet, 
par exemple, le ministre Marois annonçait que jamais il 
n’accorderait la parité des prestations d’aide sociale aux 
moins de 30 ans: aucun délégué ne s’est élevé et n’a réa­
gi publiquement. Le Sommet ne fut-il qu’un exercice de 
défoulement collectif grassement subventionné par les 
contribuables? Il faut espérer que des délégués confes­
sent leur innocence et cherchent à se regrouper dans 
leurs régions, ne serait-ce que pour dresser le bilan de 
leur participation au Sommet.

Les opposants aussi devront faire leur réflexion: les ré­
solutions du Sommet, contrairement à ce qu’ils crai­
gnaient, sont à cent lieues d’un appui au gouvernement 
péquiste. Dans le milieu étudiant, la situation est para­
doxale: le RAEU (Regroupement des associations étu­
diantes universitaires) qui, malgré quelques tiraille­
ments, avait appuyé le Sommet, ne se retrouve pas du 
tout dans les voeux des délégués; alors que l’ANEQ, qui 
avait critiqué et combattu le Sommet, a vu nombre de ses 
thèses confirmées par des jeunes qui avaient peu prisé 
son mot d’ordre de boycottage! Les opposants n’ont-ils 
pas sous-estimé et méprisé cette prise de parole des jeu­
nes qu’ils prétendent, eux aussi, regrouper?

Quant aux centrales syndicales québécoises, sollici­
tées tant par les détracteurs que par les promoteurs du 
Sommet de la jeunesse, elles sont demeurées étrange­
ment muettes et neutres avant et pendant l’événement. 
Sans doute ont-elles été incapables de comprendre les 
tendances nombreuses qui s'affrontaient dans un milieu 
qu’elles connaissent bien peu. Les jeunes présents au 
Sommet leur ont rendu cette indifférence en ne les men­
tionnant pas parmi leurs doléances et en ne les recon­
naissant pas comme force de changement social: ces 
jeunes sont pourtant les travailleurs de demain...

Et maintenant...

Les gouvernements québécois et canadien ont versé 
près de 700 000$ en subventions et services pour la te­
nue de ces assises et y ont délégué des observateurs. 
Guère choyés par les propos des jeunes, ils reconnais­
sent, néanmoins, l’urgence d’entretenir un dialogue avec 
la population de moins de 30 ans, électorat qui leur 
échappe en bonne partie. Aussi le responsable du Se­
crétariat à la jeunesse, M. Jean-Pierre Charbonneau, 
tient-il à examiner toutes les résolutions du Sommet et 
manifeste-t-il son intention de convoquer une table de 
concertation sur la situation des jeunes au Québec.

À Ottawa, trois semaines après l’événement, le séna­
teur Jacques Hébert et deux députés ont présenté à 
leurs collègues libéraux un projet de création d’un minis­
tère de la Jeunesse. Le premier ministre, Monsieur Tru­
deau, s’est engagé à étudier cette possibilité et à rendre 
sa décision lors du prochain discours du trône.

Si ces mécanismes se mettent en place, les gouverne­
ments devront résoudre un véritable casse-tête: qui 
choisiront-ils pour représenter les jeunes?
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LE FONDS DES TRAVAILLEURS 
POUR DES EMPLOIS

1;; !>s.5iî«:
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Il y a relance économique, dit-on. 
Mais pour combien de temps? Et 
d’ailleurs, cette relance fragile appor­
te-t-elle une splution au problème 
chronique du plein emploi? Attendez, 
dit-on aux chômeurs.

La Fédération des travailleurs du 
Québec, pour sa part, a cessé d’at­
tendre et se lance dans une expé­
rience qui marque certainement un 
point tournant dans l’histoire du syn­
dicalisme québécois. Son projet est 
présenté comme une première au 
Québec, unique même en Amérique 
du Nord.

Le projet de loi 1 92 constituant “Le 
Fonds de solidarité des travailleurs 
du Québec (FTQ)”, destiné à recueil­
lir des millions de l’argent des travail­
leurs dans le but de les investir dans 
des entreprises québécoises pour 
sauver et créer des emplois, a été 
sanctionné le 23 juin dernier.

Une vaste campagne de formation 
et de sensibilisation de 2 500 mili­
tants et militantes de la FTQ, dans 
toutes les régions du Québec et dans 
tous les syndicats affiliés à cette 
centrale, s’est poursuivie depuis le 
15 août jusqu’au 30 septembre. Ces 
2 500 personnes pourront ensuite re­
joindre tous les membres du mouve­
ment pour leur expliquer les objectifs 
du Fonds de solidarité et les avanta-
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ges d’y adhérer, pour chacun des tra­
vailleurs comme pour la collectivité 
québécoise.

La campagne d’adhésion et de 
souscription au Fonds débutera au 
mois d’octobre, la participation des 
membres prenant la forme d’achats 
d’actions du Fonds, “capital de ris­
que” destiné à l’investissement dans 
les petites et moyennes entreprises 
surtout. Le Conseil général de la FTQ 
a déjà nommé les neuf premiers ad­
ministrateurs du Fonds sur un total 
de treize. L’affaire est en marche.

L’objectif de la FTQ est de recueillir 
1 2 millions $ d’ici la fin de 1 984, 200 
millions après 3 ans et environ 455 
millions en 5 ans. On estime que la 
gestion du Fonds aura un effet de le­
vier de près d’un milliard de dollars 
dans l’économie des PME québécoi­
ses. Pour donner une idée de l’impact 
sur l’emploi, les responsables sont 
d’avis que le Fonds servira à créer, 
maintenir et sauvegarder 45 000 em­
plois en 3 ans.

Cette compagnie à fonds social est 
constituée par les contributions tout 
à fait volontaires des travailleurs et 
des travailleuses qui acceptent d’y 
participer.

Pour illustrer, la FTQ explique 
qu’un syndiqué gagnant, par exem­
ple, 400 $ par semaine et décidant de 
verser au Fonds environ 4 $ par se­
maine (ou 1% de son salaire brut) 
aura contribué un montant minimum 
de 650 $, réparti sur 3 ans.

Cet “actionnaire” du Fonds profite­
ra de certains avantages fiscaux. Il 
bénéficiera (dans la ligne d’un REA, 
régime enregistré d’épargne-actions) 
d’un crédit d’impôt égal à 35% des 
sommes placées dans une année, 
jusqu’à concurrence de 3 500 $. De 
plus, compte tenu que sa contribution 
annuelle au Fonds peut être transfé­
rée dans un régime enregistré d’épar­
gne-retraite (REER), il pourra bénéfi­
cier d’une autre déduction fiscale

égale à 40% de sa contribution an­
nuelle. C’est donc dire que, dans 
l’exemple choisi, sa contribution réel­
le sur trois ans, grâce à ces deux 
avantages fiscaux, ne sera que de 
163$ (soit l’équivalent d’un dollar 
par semaine), au lieu de 650 $.

Ce fonds pour mieux protéger l’em­
ploi est un outil différent et nouveau 
qui n’élimine pas les autres moyens 
de lutter en faveur de l’emploi, mais 
s’y ajoute. C’est un outil additionnel. 
Les travailleurs ne se contentent plus 
d’agir de façon indirecte par la voie 
législative, en cherchant, par exem­
ple, à obtenir de meilleures lois pour 
protéger les emplois à l’occasion de 
licenciements collectifs ou de mena­
ces de fermeture d’usines. Ils ne s’en 
tiennent pas non plus à procéder par 
la voie de la convention collective, en 
essayant d’y insérer des clauses qui 
viseraient à ménager les transitions 
d’un emploi perdu à un autre que l’on 
cherche.

Non, les travailleurs, cette fois, 
s’impliquent directement dans le pro­
cessus économique lui-même et se 
lancent dans l’investissement du ca­
pital de risque, car le problème de la 
sous-capitalisation de plusieurs en­
treprises, surtout dans le cas des pe­
tites et moyennes entreprises au 
Québec, reste endémique.

Attitudes à droite

Les entrepreneurs, les proprié­
taires du capital, les patrons, et ceux 
qui les représentent dans diverses 
institutions ou dans des associations 
patronales, des chambres de com­
merce et des gouvernements, peu­
vent, en général, manifester une cer­
taine sympathie pour un tel projet.
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Dans un esprit d’ouverture, on sou­
haite tout simplement bonne chance 
au coureur, avec souvent un sourire 
un peu moqueur aux lèvres.

On souffle plutôt discrètement que 
si les travailleurs et les syndicats se 
lancent dans cette direction, ils vont 
apprendre certaines leçons utiles. Ils 
vont voir de plus près les difficultés 
réelles de l’entrepreneur et mieux se 
rendre compte de ce que c’est que de 
diriger et de “runner” une entreprise. 
Ils constateront eux-mêmes qu’il y a 
des échecs inévitables et que, si leur 
fonds ne fait pas de profit ou si peu, 
ils auraient pu autant laisser leur ar­
gent à la banque.

D’autres entrepreneurs restent sur 
la réserve et manifestent un certain 
scepticisme. Ils souhaitent bonne 
chance à la FTQ, mais ne s’attendent 
pas à ce qu’elle réussisse. À leurs 
yeux les travailleurs n’ont ni l’experti­
se, ni l’expérience voulues. Ce n’est 
que le bon peuple au coeur généreux, 
plein d’illusions faciles, qui veut ten­
ter sa chance dans un capitalisme dit 
“du peuple”.

Dans le monde des affaires, il reste 
souvent comme un fond de peur de­
vant ce nouveau pouvoir qui se des­
sine. On craint que le principe de la 
libre entreprise ne soit pas respecté, 
parce que le Fonds des syndiqués va, 
dit-on, poser des conditions à son in­
vestissement qui vont entraver la li­
berté de l’entrepreneur, alors qu’il est 
si dépendant du vaste réseau de la 
grande concurrence se ramifiant jus­
qu’au plan national et international.

D’autres hommes d’affaires se rési­
gnent à ce nouvel horizon avec un cy­
nisme peu voilé. Ils sont ennuyés par 
ce projet parce qu’ils sont carrément 
opposés à son principe. D’après les 
tenants endurcis de la pure doctrine 
classique de la libre entreprise pri­
vée, il y a dans la société “naturelle” 
des fonctions qui devraient être bien 
définies et séparées: la direction de 
la libre entreprise et l’investissement 
comme tel y reviennent aux entrepre­
neurs et au public investisseur qui 
voudra bien leur confier des fonds. Il 
existe déjà à cette fin toutes les insti­

1. Le Devoir, 5 mars 1983, p. 10; The Fi­
nancial Post, 11 juin, p. 7; The Gazette, 
5 juillet, p. D-1 ; Les Affaires. 1 6 juillet, 
P 6.

2. "Fiche d'information”, no 1, juillet 
1983, Fonds de solidarité des travail­
leurs du Québec (FTQ), 822, rue Sher­
brooke est, Montréal H2L 1 K4; Travail­
leur canadien (CTC), juillet-août 1 983, 
p. 12-1 5; Les Affaires, 2 juillet, p. 7.

tutions privées du monde financier.
Ce type d’entrepreneur ajoutera 

qu’il est à souhaiter, bien sûr, que les 
travailleurs, comme citoyens, comme 
individus faisant partie de la société 
en général, investissent dans les ins­
titutions déjà existantes et dans l’en­
treprise privée. Mais, dira-t-il, les 
Syndicats, dont le rôle spécifique est 
de protéger les conditions de travail 
de leurs membres, outrepassent leur 
mandat quand ils se mêlent eux- 
mêmes de la fonction du capital et in­
vitent les syndiqués en tant que tels à 
se mêler de l’investissement dans les 
entreprises privées. D’ailleurs, on 
doit mettre en doute que les travail­
leurs soient favorables au projet, 
même si la centrale syndicale l’est 
devenue.

Que chacun se mêle de sa propre 
fonction, ... et les vaches seront bien 
gardées. C’est le message poli qu’on 
voudrait transmettre aux syndicats: 
qu’ils se mêlent donc de leurs affai­
res! Que le monde des affaires, les 
gouvernements et les syndicats s’oc­
cupent donc de leurs mandats res­
pectifs, en évitant d’empiéter mala­
droitement sur les domaines réservés 
aux autres. En un mot, le président du 
Montreal Board of Trade1 juge “ridi­
cule” le projet de la FTQ.

De toute façon, disent certains, le 
profit étant le moteur de l’économie, 
un fonds d’investissement axé sur 
l’emploi et non pas d’abord sur le pro­
fit n’est pas nécessairement la meil­
leure façon de soutenir l'économie.

Beaucoup de ces réflexions revien­
nent, après tout, à réserver la fonc­
tion du capital au système tradition­
nel du capitalisme de la libre concur­
rence, comme s’il devait en garder le 
droit exclusif, le monopole. Et pour­
tant cette attitude est contraire aux 
principes mêmes de l'entreprise pri­
vée. Car ce Fonds de solidarité des 
travailleurs du Québec (FTQ) est bien 
un fonds privé et repose entre autres 
sur le principe de la liberté d’associa­
tion pour constituer une libre entre­
prise. Faudra-t-il conclure que plu­
sieurs de ceux qui prônent la libre 
concurrence craignent précisément 
la concurrence?

Priorité à l’emploi

Non seulement le Fonds ne servira 
pas à payer des augmentations de

salaire injustifiées, a précisé l’écono­
miste de la FTQ, mais la rentabilité et 
les coûts de main-d'oeuvre feront 
partie des critères d’évaluation avant 
que ce Fonds n’investisse dans une 
entreprise.

C’est bien plutôt un fonds pour 
l’emploi. Sa première mission sera 
d’accroître l’influence des travail­
leurs sur le maintien et la création 
d’emplois permanents dans les diffé­
rents secteurs de l’activité écono­
mique. Mais un des problèmes les 
plus délicats sera le choix des place­
ments. En accordant la priorité aux 
demandes des PME, le Fonds partici­
pera à la relance d’entreprises en dif­
ficulté à cause d’un manque de liqui­
dités, mais à condition qu’elles soient 
fondamentalement saines; il partici­
pera aussi au financement d’entrepri­
ses en expansion et à la création de 
nouvelles entreprises.

Le premier des critères d’investis­
sement sera donc la viabilité de l’en­
treprise et le Fonds visera à faire des 
profits. Mais alors quelle sera la vraie 
priorité? La priorité de ce Fonds est 
très clairement définie par la FTQ et 
elle fait toute la différence avec d’au­
tres types d’investissement dont le 
but premier est le profit.

Le Fonds de solidarité tout en as­
surant la rentabilité des fonds inves­
tis ne vise pas la plus grande rentabi­
lité possible sans s’occuper de l’effet 
sur l’emploi. Ce n’est pas un système 
où le taux de profit a priorité sur la 
création d’emplois, disent les offi­
ciers de la FTQ, car la lutte pour l’em­
ploi est “l’objectif premier du mouve­
ment syndical”. Le critère principal, 
dit Monsieur Laberge, n’est pas le 
plus haut rendement, mais la création 
d’emplois. L’objectif de rendement du 
Fonds est subordonné à celui du 
maintien et de la création d’emplois2.

Il ne faudrait pas croire, cependant, 
que cette vision sociale ne se conci­
lie pas avec une bonne analyse éco­
nomique. Au contraire, d’éminents 
économistes soutiennent qu’une po­
litique d’emploi est le meilleur moyen 
d’obtenir une économie plus stable, 
plus productive, plus prospère, qui 
contribue le mieux au développement 
économique.

Ce n’est pas un fonds de spécula­
tion, ni un fonds de charité. C’est un 
fonds de solidarité! “Je lance un ap­
pel pressant, dit Monsieur Laberge, à 
tous ceux et celles qui ont une job 
pour mettre l’épaule à la roue et per­
mettre de créer et de sauver des em­
plois dans tous les secteurs, par des 
investissements éclairés sous forme 
de capital de risque.”
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Solidarité dit souci d’un bien com­
mun. Dans le cas particulier dont il 
s’agit, c’est la préoccupation, de la 
part des travailleurs qui ont un em­
ploi, de s’intéresser eux-mêmes acti­
vement à ceux qui n’en ont pas. C’est 
le souci des travailleurs qui ont un re­
venu convenable d'aider eux-mêmes 
ceux qui en sont réduits à l’assuran- 
ce-chômage ou à l’aide sociale. Ce 
n’est pas du pur partage à sens 
unique, mais la prise de conscience 
qu’il y a dans cette entraide un avan­
tage réciproque, ne fût-ce que parce 
que le nouveau pouvoir d’achat de 
l’ancien chômeur contribue à soute­
nir, dans le mouvement de la grande 
roue économique, le marché qui soli­
difie l’emploi (et même le revenu) de 
celui qui avait la chance d’en avoir 
un. La solidarité, c’est ici un effort 
pour joindre l’économique au social.

Les relations de travail

Cette nouvelle mentalité de solida­
rité, avec la formule du Fonds, aura 
tendance à influencer la construction 
d’un nouveau type de société. Elle af­
fecte d’abord les relations de travail.

Certains patrons, convaincus que 
ce type de participation des syn­
diqués devrait les amener à mieux 
comprendre le rôle du capital, croient 
donc qu’il peut en résulter plus de 
réalisme dans les demandes du syn­
dicat, une baisse de l’absentéisme, 
une plus grande productivité, une 
meilleure qualité des produits. Ils 
comptent que cette nouvelle expé­
rience des travailleurs pourrait aider 
à atténuer les attitudes qui opposent 
comme des adversaires irréductibles 
les entrepreneurs et les syndiqués, et 
favoriser une meilleure collaboration. 
Les conflits de travail pourraient être 
moins fréquents et moins durs.

De leur côté, certains chefs syndi­
caux croient que les travailleurs, 
n’ayant pas à investir eux-mêmes di­
rectement dans l’entreprise où ils tra­
vaillent, ne seront pas exposés à per­
dre leur ardeur de syndiqués. Le fait 
d’investir plutôt dans le Fonds com­
mun n’émoussera pas le militantisme 
ni la combativité des syndiqués. Au 
contraire, la centrale ayant enfin 
accès, dans plusieurs entreprises, à 
une information de gestion, pourra ai­
der les syndiqués à exercer de plus 
fortes pressions pour l’amélioration 
des conditions de travail.

L’aide apportée par le Fonds com­
prendra également des exigences 
précises dans les entreprises finan­
cées, quant à l’implantation des lois 
régissant l’environnement du travail 
(normes minimales, santé et sécurité, 
usage du français comme langue de 
travail, protection de l’environne­
ment).

C’est donc un projet d’importance 
appelé à affecter le climat social au 
Québec. On sera à la recherche d’un 
nouvel équilibre des forces. De toute 
façon, dit le secrétaire général de la 
FTQ, “nous considérons que le Fonds 
de solidarité modifiera en profondeur 
les relations de travail au Québec”.

Le Fonds se propose d’intervenir 
d'abord “à la pièce” auprès des peti­
tes et moyennes entreprises en diffi­
culté financière. Or certains repré­
sentants de PME avouent craindre 
surtout que la FTQ ne se serve du 
Fonds pour forcer la syndicalisation, 
alors que de nombreuses PME ne 
sont pas syndiquées et, à leur avis, 
dans les conditions actuelles, n’ont 
pas les moyens de se syndiquer.

La FTQ aura beau affirmer que tou­
tes les entreprises, qu’elles soient 
syndiquées ou non, auront la même 
chance de s’adresser au Fonds pour 
en obtenir de l’aide, cela reste plutôt 
une question de principe. La FTQ 
elle-même spécifie que les adminis­
trateurs du Fonds donneront priorité 
aux demandes provenant des travail­
leurs contribuant au Fonds. Or les 
souscripteurs étant principalement 
les syndiqués de la FTQ, ce sont les 
travailleurs syndiqués qui en pra­
tique sont censés en profiter. Le 
Fonds, avoue la FTQ, cherchera sur­
tout à investir dans des entreprises 
syndiquées FTQ. “Bien sûr, le Fonds 
vise aussi un objectif de marketing, a 
reconnu Monsieur Laberge. Si le 
Fonds nous amène des membres 
supplémentaires, on ne va certaine­
ment pas se plaindre.”

Une participation 
protégée

Le bon père de famille qu’est l’en­
trepreneur traditionnel bien disposé 
désire que ces travailleurs à revenus 
plutôt modestes, mais manquant de 
compétence et d’expérience, soient 
protégés au mieux. De là à s'orienter 
vers une attitude de paternalisme et à

prendre prétexte pour manifester une 
réticence excessive à l’égard de ce 
projet, il n’y a qu’un pas.

Ce Fonds de solidarité, initiative 
populaire à son point de départ, sera- 
t-il une simple manifestation de type 
“populiste”, en ce sens qu’il se révé­
lera un peu trop simpliste? Ou offrira- 
t-il suffisamment de garanties au plan 
de l’expertise?

On doit d’abord remarquer le sé­
rieux avec lequel le projet de loi fut 
préparé. Des spécialistes, économis­
tes-conseillers du ministère de l’In­
dustrie et du Commerce et fonction­
naires du ministère de la Main-d’oeu- 
vre et de la Sécurité du revenu ou du 
ministère des Finances, ont travaillé 
longuement avec les recherchistes 
de la FTQ. Ces derniers s’étaient en­
tourés d’économistes universitaires 
qu’ils avaient groupés comme per­
sonnes-ressources.

Un ancien président de la Commis­
sion des valeurs mobilières du Qué­
bec, qui fait maintenant partie du ca­
binet Martineau Walker, a servi de 
conseiller sur la réglementation de 
surveillance concernant ce Fonds, 
car il sera sous la surveillance de la 
Commission des valeurs mobilières. 
Toute une équipe de personnes-res­
sources a aidé à mettre au point le 
projet: avocats, analystes financiers, 
experts de la Société de développe­
ment coopératif du Québec.

En troisième lecture à l’Assemblée 
nationale, le député de l’opposition 
Monsieur Reed Scowen, après avoir 
étudié le projet de loi 192 article par 
article en commission parlementaire, 
avouait déjà3, malgré le désir qu’il 
avait exprimé de pouvoir poursuivre 
l’étude à l’automne: “On a travaillé 
jour et nuit depuis trois jours mainte­
nant. On a posé beaucoup de ques­
tions, on a eu des réponses très com­
pétentes de tous les experts.”

Le projet de loi lui-même a introduit 
certains articles qui ont pour but de 
protéger les travailleurs contre les 
risques. Ils ne sont pas invités à in­
vestir directement dans leur propre 
entreprise, celle où ils travaillent, 
mais dans un fonds général qui verra 
à diversifier et à répartir les risques 
en investissant dans un nombre as­
sez grand et une variété d’entrepri­
ses. Dans le but d’éviter les pièges 
qui ont nui au fonctionnement de cer­
taines institutions, “le Fonds ne peut 
faire un investissement dans une en­
treprise s’il a pour effet de porter le

3. Débats oe l’Assemblée nationale, 22 
juin 1 983, p. 2971.
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montant total de son investissement 
dans cette entreprise à plus de 5% de 
l’actif du Fonds” (art. 16).

Pour assurer la stabilité du fonds, 
l’article 10 prévoit que les actions 
principales, celles de catégorie “A”, 
ne sont rachetables qu’au moment où 
la personne qui les a acquises du 
Fonds, le souscripteur originel, a at­
teint l’âge de 65 ans ou s’est préva­
lue, après avoir atteint l’âge de 60 
ans, d’un droit à la pré-retraite ou à la 
retraite. Ce gel des fonds permet 
d’éviter les déboires qu’ont connus 
certaines caisses lorsque les fonds 
ont été tous réclamés à peu près en 
même temps.

Le Fonds, il est vrai, reste sous le 
contrôle du Conseil général de la FTQ 
qui nomme d’abord 7 des 13 person­
nes du conseil d’administration, — 
cela va de soi — puisqu’il s’agit de 
l’argent des travailleurs; mais ce con­
seil d’administration devra obligatoi­
rement entendre d’autres points de 
vue, puisque trois personnes doivent 
y siéger qui sont jugées “représenta­
tives des entreprises industrielles 
pour une, des institutions financières 
pour une autre et des agents socio­
économiques pour la troisième”.

Les législateurs semblent même 
avoir craint que l’administration du 
Fonds puisse être trop prudente, car 
l’article 1 5 prévoit que le Fonds, pou­
vant par ailleurs faire des investisse­
ments dans toute entreprise avec ou 
sans garantie ou cautionnement, de­
vra, cependant, voir à ce que, d’ici 3 
ans, la part des investissements du 
Fonds dans des entreprises québé­
coises qui ne comporte aucun cau­
tionnement, nantissement, gage, pri­
vilège ou hypothèque représente, en 
moyenne, au moins 60% de l’actif du 
Fonds.

Puisqu’il s’agit de “capital de ris­
que”, il reste toujours un certain ris­
que, évidemment, et il serait vain 
d’exiger des garanties absolument 
étanches, telles que les entrepre­
neurs eux-mêmes ne les fournissent 
pas normalement.

Le Financial Post, qui semble s’être 
complu à rapporter les objections et 
les doutes de financiers partisans 
d’une conception rigide de l’entrepri­
se privée, finit son article en rappe­
lant avec une pointe d’ironie que le 
président de la FTQ, membre du con­
seil d’administration de ce Fonds de 
solidarité, siège tout de même au 
conseil d’administration de la Caisse 
de dépôt et de placement du Québec

4. La Presse, 3 septembre, p. A-6
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qui administre un actif de 16 mil­
liards. C’est une assez bonne école, 
un excellent poste d’observation, la 
Caisse de dépôt du Québec étant le 
plus gros portefeuille d’actions au 
Canada; c’est même, de l’avis de 
Monsieur Jacques Parizeau, “un ins­
trument unique en Amérique du 
Nord”. Un journaliste a appelé le 
Fonds de solidarité de la FTQ une 
“mini-caisse de dépôt syndical”.

L’un des objectifs principaux du 
Fonds est “de favoriser la formation 
des travailleurs dans le domaine de 
l’économie et leur permettre d’accroî­
tre leur influence sur le développe­
ment économique du Québec”. Une 
nouvelle aventure pédagogique de 
grande envergure est ici en jeu et une 
série de documents d’animation fe­
ront suite à la première brochure ser­
vant déjà aux journées d’étude orga­
nisées par le Fonds. L’aide technique 
visera ensuite à impliquer les travail­
leurs des entreprises concernées en 
leur assurant de façon continue l’in­
formation et la formation économique 
nécessaire. Ce sera le complément à 
l’action de toutes les expertises 
mises à la disposition du Fonds par 
une banque de personnes-ressour­
ces interne et externe.

Quelle cogestion ?

La participation financière du 
Fonds ne vise pas nécessairement le 
contrôle, c’est-à-dire le contrôle ab­
solu, des entreprises. Par ailleurs, la 
centrale veut par là expérimenter des 
nouvelles formes de “partnership” 
avec les entrepreneurs, y compris la 
participation directe des travailleurs 
au contrôle des entreprises.

Le rôle traditionnel de revendica­
tion de meilleures conditions de tra­
vail pour les membres du syndicat et 
le nouveau rôle d’investisseur dans 
des entreprises avec tendance à as­
sumer une responsabilité de coges­
tion sont-ils tous deux compatibles, 
lorsqu’ils sont remplis finalement par 
le même groupe de personnes syndi­
quées? Les entrepreneurs traditiona­
listes croient que la centrale syndica­
le ne réussira pas à résoudre le di­
lemme posé par une situation qu’ils 
voient pleine d’ambiguïté. La FTQ, 
consciente de la difficulté, n’en de­
meure pas moins prête à expérimen­
ter dans ce domaine.

Tous les partis politiques semblent 
plus ou moins d’accord, en principe, 
qu’au niveau de l’économie, il devrait 
exister une politique d’emploi. Dans 
son message à l’occasion de la fête 
du Travail en septembre, le président 
Louis Laberge4 réitère la principale 
revendication que la FTQ faisait déjà 
auprès du gouvernement Lévesque 
en 1977: “La mise en oeuvre d’une 
politique intégrée de plein emploi doit 
être le pivot central de la politique 
économique du Québec pour les an­
nées à venir”. Il indique ensuite la 
conclusion que la centrale a dû tirer 
quelques années plus tard: “Devant 
l’incapacité des gestionnaires ac­
tuels de l’économie, il devient de plus 
en plus urgent que les travailleurs et 
les travailleuses s’impliquent eux- 
mêmes, avec les moyens limités 
qu’ils ont”. C’est ce que fait la FTQ 
avec son Fonds de solidarité.

Parmi les fonctions que la loi 192 
assigne à ce Fonds, il y a celles, en 
effet, de permettre aux travailleurs 
“d’accroître leur influence sur le dé­
veloppement économique du Qué­
bec”, “de stimuler l’économie québé­
coise par des investissements straté­
giques qui profiteront aux travailleurs 
et aux entreprises québécoises” et 
de “participer à ce développement 
par la souscription d’actions du 
Fonds”, une entreprise québécoise 
étant définie comme une entreprise 
“dont la majorité des employés rési­
dent au Québec”.

Quel que soit l’état actuel de la po­
litique d’emploi des gouvernements, 
la remarque du secrétaire général de 
la FTQ à ce sujet reste valable: “À 
cause du Fonds, la FTQ sera en meil­
leure position pour continuer à récla­
mer des gouvernements des poli­
tiques de plein emploi, parce que 
nous aurons fait quelque chose pour 
changer la situation.”

Un changement 
possible

De précieuses valeurs humaines 
sont en jeu, telles l’effort d’épargne 
dans une puissante société de con­
sommation, la générosité pratique 
pour bâtir une solidarité avec les 
chômeurs, l’ouverture d’esprit dans 
la recherche d’une collaboration 
fructueuse avec d’autres agents so­
cio-économiques.

Les principes de base qui sous- 
tendent le projet du Fonds peuvent 
fort bien évoquer plusieurs passages
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de l’encyclique Laborem exercens 
sur le travail. Rappelons, par exem­
ple, que le système du travail doit 
chercher “à se structurer selon le 
principe de la priorité substantielle et 
effective du travail et de sa participa­
tion à tout le processus de produc­
tion” (no 13), qu’à la lumière de cette 
vision humaniste ‘‘des propositions 
concernant la copropriété des 
moyens de travail, la participation 
des travailleurs à la gestion et/ou aux 
profits des entreprises” acquièrent 
une signification toute particulière 
(no 1 4).

La crise a démontré la complexité 
du problème économique. Certaines 
données que la FTQ ne contrôle pas 
auront une importance primordiale: 
pensons, par exemple, à la concur­
rence sur les divers marchés, surtout 
les marchés internationaux, la poli­
tique des importations, le niveau des 
taux d’intérêt. Le Fonds reste donc 
tout un défi.

Mais les conséquences du chôma­
ge sont si sérieuses qu’il faut de toute 
nécessité relever le défi, et apporter 
pour cela des changements dans le 
système. Sans être “la révolution de­

main”, le projet reste, à sa façon, ré­
volutionnaire.

Interrogé sur l’émergence éven­
tuelle d'un troisième parti politique, 
un parti des travailleurs, Monsieur 
Laberge en écarta pratiquement 
l’idée5 en prônant pour l’instant le 
projet du Fonds de solidarité: “Ça, 
c’est bien plus révolutionnaire qu’une 
nouvelle formation politique. Ça 
prend bien moins de temps à mettre 
sur pied et c’a un impact beaucoup 
plus important!”

5. Le Devoir, 30 avril, p. 9.

LE CANADA 
ET LE NUCLÉAIRE

par Michael Cooke
du Project Ploughshares

Le 15 juillet 1 983 le gouvernement 
canadien annonça qu’il venait de si­
gner un accord avec les États-Unis 
pour autoriser les essais du missile 
“Cruise” sur le territoire canadien. La 
réponse affirmative du gouvernement 
fédéral à cette demande des États- 
Unis représente un pas en arrière 
dans la politique étrangère canadien­
ne des années 80. Cette décision est 
d’autant plus importante que le débat 
public avait été vif sur le sujet et l’op­
position évidente aux essais à travers 
le pays. La décision est pleine de 
contradictions qui méritent d’être dis­
cutées et analysées pour compren­
dre que: a) le “Cruise” augmente, au 
lieu de la réduire, l’instabilité généra­
le causée par la course aux arme­
ments; b) l’accord contredit directe­
ment la “stratégie de l’asphyxie”1 
avancée à plusieurs reprises par 
Monsieur Trudeau; c) le “Cruise” 
n’est pas une arme de dissuasion 
comme on veut nous le laisser croire, 
mais une arme qui prépare à la guer­
re nucléaire dite “limitée”; d) cet ac­
cord n’a rien à voir avec les engage­
ments canadiens à l’OTAN.

Certains prétendent que l’opposi­
tion aux essais fait preuve d’une 
naïveté, d’une légèreté face à la me­
nace que fait peser l’URSS sur l’Oc­

cident. En réalité, ceux qui s’oppo­
sent aux missiles sont très con­
scients de la menace posée par les 
armes nucléaires russes (en parti­
culier les fameux SS-20), et aussi de 
la menace posée par l’augmentation 
des armes nucléaires aux États-Unis 
et ailleurs. C’est pourquoi ils estiment 
que les essais et la mise en place de 
cette nouvelle génération d’armes 
nucléaires constituent un acte de fo­
lie. Le déploiement des missiles 
“Cruise” — qui est déjà commencé — 
sur les avions américains B-52 et sur 
le territoire européen (ainsi que des 
Pershing II), ne peut d’aucune maniè­
re amener une réduction de la mena­
ce russe.

La menace engendre la 
menace

La question à laquelle nous devons 
faire face au Canada n’est pas de sa­
voir si oui ou non il y a une menace 
soviétique. Il est évident qu’une na­
tion qui possède plus de 7 000 armes

nucléaires stratégiques et bien plus 
d’armes nucléaires tactiques repré­
sente une menace grave à la paix et à 
la stabilité internationales. La ques­
tion est plutôt de déterminer les 
moyens les plus responsables et les 
plus efficaces pour réduire cette me­
nace et convaincre les autres de 
construire la paix.

Le principe fondamental qui sous- 
tend la course aux armements est 
que la menace que nous subissons 
sera réduite dans la mesure où nous 
aurons augmenté la menace faite à 
l’adversaire. On affirme que le dé­
ploiement des systèmes tels que le 
“Cruise”, le Pershing II ou le missile 
inter-continental MX va augmenter 
notre sécurité non pas parce qu’ils 
nous défendent en soi, mais parce 
qu’ils représentent une plus grande 
menace (donc une plus grande insé­
curité) pour l’URSS. Malheureuse-

1. La stratégie de l’asphyxie: — l’accord 
global sur l’arrêt des essais nucléaires; 
— le refus d’exporter des matériaux qui 
servent à la fission nucléaire à des fins 
militaires; — le refus de participer aux 
essais de nouveaux systèmes straté­
giques et même de pièces de nouveaux 
systèmes d’armement; — la limitation 
et la réduction dans les budgets face 
aux nouveaux systèmes nucléaires.
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ment l’expérience de la période 
d’après-guerre (1945-1980) démon­
tre trop bien qu’en augmentant la me­
nace faite à nos adversaires, nous ne 
faisons rien d’autre que de provoquer 
chez eux une réponse, un réflexe, 
une stratégie pareils aux nôtres. La 
menace engendre la menace et tous 
en sortent moins sûrs. L’escalade 
n’est pas arrêtée mais encouragée.

Le Cruise, 
ça sert à quoi?

Il faut reconnaître que ce phéno­
mène joue aussi bien pour les SS-20 
soviétiques que pour les nouveaux 
systèmes américains. Le déploie­
ment de plus de 300 SS-20, bien plus 
qu’il ne fallait pour remplacer les gé­
nérations précédentes de missiles 
SS-4 et SS-5, constituait en soi une 
provocation. Par contre il est impor­
tant de souligner qu’il n’y a pas de paral­
lèle entre le SS-20 et le “Cruise”. Le 
SS-20 est un missile à portée moyenne 
et ne peut être lancé sur l’Amérique du 
Nord à partir de l’URSS mais peut l’être 
sur des installations américaines en ter­
ritoire européen. Alors que le “Cruise” 
peut être envoyé sur l’URSS, à partir de 
l’Amérique.

L’avantage actuel de l’URSS en mis­
siles à base terrestre en Europe n’est 
pour personne une révélation. Pen­
dant les années 60 et 70 les États-Unis 
améliorèrent leurs missiles pour l’OTAN 
de deux façons: d’abord ils les rendirent 
moins vulnérables en les transférant de 
la terre à la mer, sur des sous-marins 
Polaris; et plus tard ils les rendirent bien 
plus destructifs en remplaçant la tête 
nucléaire unique Polaris par la tête nu­
cléaire à dix charges Poseidon. Quatre 
cents têtes nucléaires sont spécifique­
ment assignées à l’OTAN et chaque 
sous-marin est équipé avec assez de 
têtes pour détruire toutes les villes im­
portantes de l’URSS.

Quel jeu voulons-nous 
jouer... ?

Il est clair que les Soviétiques et les 
Américains sont engagés dans un jeu 
extrêmement dangereux où il n’y aura
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pas de gagnants. Le rôle du Canada de­
vrait être de refuser de jouer le jeu. Il de­
vrait chercher avec d’autres intéressés 
des alternatives qui, d’une manière effi­
cace, retarderaient la course aux arme­
ments au lieu de l’accélérer. Quelques 
gouvernements européens, par exem­
ple, avec le soutien du mouvement pour 
la paix en Europe, ont attaqué vigoureu­
sement la position de l’URSS et ont pu 
ainsi obtenir des propositions sovié­
tiques pour la réduction des SS-20. Il 
n’est pas impensable de prévoir des ré­
ductions réelles et immédiates des for­
ces nucléaires à portée moyenne en 
Europe. Mais les accords sur les essais 
du “Cruise” au Canada, le déploiement 
actuel de ces missiles aux États-Unis et 
éventuellement en Europe, voilà qui 
compromet beaucoup les négociations 
à venir.

De plus, les essais contredisent et 
rendent vaines les initiatives propo­
sées par Monsieur Trudeau dans sa 
“stratégie de l’asphyxie” qui, entre au­
tres, favorisait un arrêt de tout essai de 
nouveau système nucléaire. De même, 
ils ne respectent pas les conditions du 
gel bilatéral soutenu maintenant par 
79% du peuple américain. Lors de la 
Session spéciale des Nations unies sur 
le désarmement en 1982, l’Union sovié­
tique apporta formellement son soutien 
à un tel accord et par la suite confirma 
ce soutien en votant pour le gel à l’ONU. 
Le Canada, par contre, refusa de soute­
nir cette proposition à plusieurs repri­
ses.

...Dissuasion ou guerre 
nucléaire “limitée”?

Le déploiement des “Cruise” et des 
Pershing II est d’autant plus répré­
hensible que ce geste exprime, con­
crétise l’idée qu’on a, à l’Ouest, qu’on 
pourrait “gagner” une guerre nu­
cléaire “limitée”. En fin de compte, on 
prévoit qu’il y aura plus de 7 000 mis­
siles “Cruise”, la plupart destinés à 
un usage stratégique ou interconti­
nental (ce sont ces derniers qui se­
ront essayés au Canada). Paul Warn- 
ke, ancien chef de l’Agence améri­
caine pour le contrôle des armements 
et pour le désarmement, souligne que 
les États-Unis déploient ces armes 
stratégiques nucléaires pour des 
buts qui vont bien au delà de la dis­
suasion. Il reconnaît que le gouverne­
ment américain veut “développer la 
capacité d’employer des forces stra­

tégiques pour la contrainte” et “la ca­
pacité d’engager une guerre nucléai­
re rationnelle”. De hauts fonction­
naires du Département de la défense 
des États-Unis ont affirmé à plusieurs 
reprises et dans divers contextes que 
les États-Unis doivent maintenir des 
forces nucléaires capables d’enga­
ger une guerre nucléaire dans le cas 
où la dissuasion échouerait, et que 
ces forces nucléaires doivent être 
assez puissantes pour prévaloir. Ceci 
veut dire qu’après un premier échan­
ge nucléaire, les États-Unis doivent 
avoir une meilleure capacité que leur 
adversaire pour survivre à la guerre 
tout en maintenant leur menace vis- 
à-vis l’URSS. Suivant cette logique, 
on veut utiliser le “Cruise” pour don­
ner aux États-Unis la capacité de dé­
truire le plus grand nombre d’installa­
tions militaires et industrielles secon­
daires sur le territoire russe, dans ce 
contexte d’une guerre nucléaire pro­
longée. C’est ainsi qu’on prévoit limi­
ter la capacité soviétique de faire la 
guerre et aussi limiter sa capacité de 
se rétablir après une guerre. Ceux qui 
proposent le déploiement du “Crui­
se”, dépassent la seule dissuasion; ils 
préparent la guerre nucléaire comme 
une possibilité réelle. C’est cela, plus 
que l’arme elle-même, qui rend le “Crui­
se” si dangereux.

Stratégie américaine...

Le Canada, au lieu de soutenir cet­
te politique extrêmement dangereu­
se, pour ne pas dire folle, devrait se 
garder de toute participation dans les 
stratégies qui impliquent la guerre 
nucléaire. Il devrait affirmer dans sa 
politique internationale et nationale 
que la guerre nucléaire ne constitue 
en aucune manière un moyen accep­
table de poursuivre les intérêts du 
peuple canadien et qu’aucune nation 
ne peut espérer l’emporter à la suite 
d'une guerre nucléaire. Messieurs 
Trudeau et MacEachen prétendent 
que les essais du “Cruise” en Alberta 
obligeront les Soviétiques à envisager 
sérieusement la réduction des SS-20. 
Cette affirmation ignore le fait que les 
missiles qu’on va essayer en Alberta se­
ront montés sur les avions américains 
B-52 et ne seront jamais déployés en 
Europe de toute façon. Ils sont destinés 
tout simplement à augmenter les forces
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nucléaires américaines. L’intention 
américaine, dans les essais en Alberta, 
est de développer une deuxième géné­
ration de missiles Cruise (Boeing a déjà 
complété et déclaré “opérationnels” 
plus de 300 missiles de la première gé­
nération) qui seront plus difficiles à dé­
tecter et qui seront sous le contrôle ab­
solu des Etats-Unis.

Pour les stratèges américains, cet­
te deuxième génération de Cruise 
aura plusieurs atouts: il sera impossible 
de les repérer, encore plus petits et plus 
mobiles que ceux de la première géné­
ration. Donc, même s’il y a un accord, 
entre le Canada et les États-Unis, le 
nombre actuel des Cruise ne pourrait ja­
mais être vérifié par notre pays, contrai­
rement à ce que prétend Monsieur Mac- 
Eachen.

...Ou exigence 
de l’OTAN?

En même temps on laisse entendre 
que les engagements du Canada vis- 
à-vis l’OTAN exigent notre participa­
tion aux essais. Mais encore ici l’ar­
gument ne respecte pas les faits. La 
demande d’essayer le “Cruise” ne 
vient pas de l’OTAN. Elle vient des 
États-Unis dans le cadre d’un 
accord bilatéral entre les deux pays. 
Le “Cruise” qui sera essayé au Ca­
nada sera monté sur les B-52, lequel 
est une arrYie stratégique qui n’est 
pas utilisée par les forces de l’OTAN.

Alors pourquoi, étant donné toutes

ces contradictions, le Canada s’im^ 
plique-t-il dans cette affaire? Le gou­
vernement canadien sait très bien 
qu’une majorité de Canadiens s’y op­
pose. Malheureusement, ce sont la di­
plomatie de la dépendance et la peur de 
fâcher les États-Unis qui l’emportent. 
Pour éviter les conséquences difficiles 
d’une démarche diplomatique plus 
autonome, mais qui serait sans aucun 
doute un pas créateur vers la paix, le 
Canada va contribuer et de manière ir­
réversible, au développement de systè­
mes nucléaires qui ne peuvent être ni 
vérifiés ni contrôlés. Mais pire encore, le 
Canada laisse passer une occasion 
unique de nommer le jeu, de dénoncer 
par son action l’horreur et la futilité de 
ce jeu, de refuser de jouer.

/

Èillfi par Gustavo Dans
de l’Agence latino- 
américaine d’information

.

________
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Le travail que nous faisons à 
l’Agence, travail d’information, de do­
cumentation et d’analyse, nous a 
amenés à nous former sur l’Amérique 
latine un point de vue qui heurte, dès 
le départ, les opinions reçues et les 
idées à la mode. En quoi consiste 
donc la nouveauté de notre appro­
che? La réponse la plus simple et la 
plus directe serait de dire que nous 
essayons de mettre en évidence les 
mouvements sociaux. Cela signifie 
que nous nous efforçons de com­
prendre les différents pays de l’Amé­
rique latine en nous plaçant dans la 
perspective où convergent les inté­
rêts des diverses classes impliquées 
dans un mouvement social.

Les mouvements sociaux dont 
nous entendons nous occuper ont 
connu une évolution particulièrement 
rapide au cours des dix dernières an­
nées: leur développement a été forte­
ment influencé par les nombreuses et 
profondes transformations qui ont 
secoué les sociétés latino-américai­
nes. Durant cette période, en effet, le 
régime économique — ce qu’on pour-
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rait appeler le capitalisme latino- 
américain — a subi d’importantes 
modifications, plus intenses certes 
dans quelques pays, mais qui n’ont 
pas manqué de se répercuter sur 
l’ensemble du continent. En plusieurs 
endroits, ces changements d’ordre 
économique ont favorisé l’apparition 
de dictatures militaires musclées: les 
classes dominantes comptaient ainsi 
répliquer aux pressions du peuple ou 
cherchaient à prévenir l’affaiblisse­
ment de leur base politique. Ailleurs, 
l’évolution économique a entraîné un 
phénomène exactement contraire: 
les régimes militaires ont été rempla­
cés par des gouvernements civils. La 
modernisation du capitalisme impo­
sait des solutions différentes, au plan 
du pouvoir politique et de la réforme 
des institutions, le tout variant selon 
l’état des conflits sociaux, le modèle 
économique en vigueur, l’histoire du 
pays, l’importance de ses ressources 
et sa signification stratégique...

Ce contexte mouvant allait favori­
ser l’apparition de nouvelles formes 
de contestation sociale et politique,

mais ce qui est particulièrement si­
gnificatif, à ce moment-ci, c’est que 
les partis politiques de gauche ne de­
vaient y jouer qu’un rôle secondaire, 
voire parfois négatif. Cette réaction 
des partis traditionnels nous permet­
tra de comprendre l’importance 
qu’attachent les organisations popu­
laires à la défense de leur autonomie.

Une crise
des partis politiques

Nous avons donc un processus de 
changement qui implique l’économie, 
la politique et les rapports sociaux; 
dans ce contexte se développe un 
mouvement (social) de contestation 
qui utilise de nouvelles formes d’or­
ganisation, qui incorpore la pratique 
de la participation directe et qui, de 
façon générale, prend ses distances
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par rapport aux partis politiques. En 
fait, le développement de ces mouve­
ments contestataires coïncide dans 
le temps avec une phase de crise des 
partis politiques, et particulièrement 
des partis de gauche.

Soulignant la nouveauté manifeste 
de ces mouvements sociaux, Fernan­
do Mires écrit: “ce qu'il y a de nou­
veau dans ces mouvements, ce n’est 
pas qu’ils surgissent indépendam­
ment des partis, car il en a toujours 
été ainsi. La nouveauté, c’est qu’ils 
soient apparus en un moment de cri­
se profonde des partis (crise de légi­
timité idéologique, de programme) et 
en particulier des partis de gauche, 
ce qui a pour conséquence d’enlever 
aux politiciens toute possibilité de 
s’intégrer aux mouvements, à moins 
qu’ils n’acceptent de modifier radica­
lement leur propre discours.”1

Telle a été, en effet, l’évolution gé­
nérale. Plusieurs courants de gau­
che, en Amérique latine, qui ont con­
servé des modèles et des projets so­
lidement ancrés dans le passé, ont 
accueilli avec méfiance et même 
avec hostilité le développement des 
mouvements sociaux. D’autres, il est 
vrai, minoritaires, ont tenté une cor­
rection de parcours pour être en me­
sure de se rattacher à ces mouve­
ments.

C’est que même chez les profes­
sionnels de la politique on commence 
à prendre acte de l’émergence des 
mouvements sociaux et à reconnaître 
dans leur croissance une possibilité 
d’agir sur l’histoire dans le sens de la 
démocratie sociale, de l’autogestion 
et de “l’anti-économisme”.

Dans ces milieux, il y a déjà plu­
sieurs années qu’on discute de “la 
question nationale”, des rapports en­
tre syndicats ouvriers et partis des 
travailleurs, des relations entre dé­
mocratie et socialisme, de la place 
des chrétiens dans le mouvement so­
cial, etc. On y accorde aussi une 
grande importance à la question des 
“partis d’avant-garde” et à celle des 
“révolutions-modèles”.

Ces courants innovateurs traver­
sent des mouvements sociaux qui 
peuvent regrouper des travailleurs et 
des sans-emploi, des jeunes et des

1. Fernando Mires, “Retaguardias y van- 
guardias”, ALAI, Servicio Informativo, 
VI, 24-25 (17 sept.-1er oct. 1982), p. 
379-383; 387-390.
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Ce qui caractérise l’analyse que nous propose Gustavo Dans, 
c’est l’importance qu’il accorde en priorité à l’émergence des mou­
vements sociaux. Le phénomène est d’autant plus significatif qu’il 
correspond à une évolution profonde et rapide des structures écono­
miques de l’Amérique latine et à une crise assez générale des partis 
et des organisations politiques.

Mais de quoi parle-t-on quand on dit “mouvement social”? Si on 
songe à l’importance du péronisme en Argentine, au réseau des 
communautés de base au Brésil, à la montée d’un front paysan auto­
nome au Mexique, on commence à entrevoir la variété et l’ampleur 
de ces larges regroupements, plus ou moins étroitement structurés, 
mais voués au changement de la société, en marge des grands partis 
politiques traditionnels et des centrales syndicales établies.

Dans les démocraties du “Nord”, ces dernières années, on a vu se 
déployer d’autres “mouvements sociaux” extrêmement importants: 
le mouvement féministe, par exemple, le mouvement écologiste (qui 
s’est même transformé en parti politique, en Allemagne fédérale, et 
est parvenu à faire élire une vingtaine de députés au Bundestag), et 
plus récemment le mouvement antinucléaire.

Il y a une vingtaine d’années déjà que le sociologue français Alain 
Touraine a mis en vedette la notion de “mouvements sociaux” pour 
expliquer comment des valeurs nouvelles peuvent influencer la 
transformation de la vie sociale.

“Touraine se propose en effet, écrit Guy Rocher, d’élaborer 
une méthode d’analyse de l’action historique... Or, dans cette 
analyse actionnaliste, Touraine accorde aux mouvements so­
ciaux une place privilégiée. (Ils) lui apparaissent en effet com­
me le lieu stratégique où se créent et s’explicitent les nouvel­
les valeurs” (Introduction à la sociologie générale, III, p. 442).

C’est précisément le caractère revendicatif et innovateur des 
mouvements sociaux qui les pousse à contester les appareils en pla­
ce, qu’il s’agisse des technocraties enrôlées au service de l’État ou 
des “permanences” des grands partis politiques. Ils expriment le 
fossé qui sépare le pays “politique” du pays “réel”.

Il est remarquable que, dans un ouvrage beaucoup plus récent 
(Mouvements sociaux d’aujourd’hui, 1982), le même Alain Touraine 
pose, à partir du contexte européen, des questions qui recoupent di­
rectement les analyses de l’Agence latino-américaine d’information:

“N’est-on pas en train d’assister à la disparition des partis poli­
tiques classiques? Ce qui les a caractérisés était qu’ils étaient 
à la fois des systèmes de représentation et des projets de ges­
tion. Or aujourd’hui cet aspect disparaîtrait au profit de contre- 
appareils d’État, en France, mais aussi en Allemagne et ail­
leurs. De là, une dissociation entre des partis, qui deviennent 
des instruments de gestion et de pouvoir, et des mouvements 
de plus en plus autonomes; entre les deux devraient se déve­
lopper de nouveaux “espaces publics”, de nouveaux lieux poli­
tiques” (p. 186).
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femmes, des paysans, des commu­
nautés chrétiennes de base, des ta­
bles régionales, des regroupements 
nationaux, des commissions des 
droits de la personne, des centres 
d’éducation populaire, des publica­
tions indépendantes, etc.

Réseau chaotique à première vue, 
qui se noue et s’articule — à certains

moments précis et pour des causes 
déterminées — en une même force 
politique, il a déjà commencé à se 
donner ses propres moyens 
d’expression et de représentation: 
c’est qu’on reste méfiant à l’égard de 
tout projet qui tendrait à homogénéi­
ser le mouvement, à le subordonner à 
un parti ou à l’État, à récupérer les
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forces de transformation qu’il ras­
semble.

Au jour le jour, les organisations 
populaires qui donnent au mouve­
ment social son profil le plus net ont 
développé un réflexe d’autonomie et 
une pratique qui vise à protéger leur 
indépendance face à toute tutelle de 
l’État ou des entreprises, en même 
temps qu’à contrer les efforts d’ho­
mogénéisation et d'uniformisation. 
Les mouvements sociaux tendent à 
développer leur propre organisation, 
leurs propres structures, leurs res­
sources à eux, et à rejeter tout ce qui 
finirait par limiter leur base sociale à 
une fonction de “courroie de trans­
mission” d’un parti politique.2

En résumé et de manière un peu 
schématique, on pourrait dire qu’en 
Amérique latine les mouvements so­
ciaux intègrent des forces de renou­
veau qui remettent en question, à 
partir d’une pratique quotidienne, ce 
qui existe et ce qu’on a fait jusqu’ici 
en matière d’action politique, et que 
la grande majorité des partis poli­
tiques se sont avérés incapables jus­
qu’à présent d’apporter des réponses 
valables aux aspects les plus impor­
tants de cette remise en question. Et 
s’il en est ainsi, c’est que les partis, 
quelle que soit l’idéologie qui les ins­
pire (la IIe Internationale, la lutte ar­
mée, l’hégémonie du prolétariat au 
sein de la société politique, la démo­
cratie chrétienne, etc.), incluent dans 
leur projet un renforcement de l’État, 
qui réduit la participation populaire à 
la simple “délégation” du pouvoir po­
litique (dans les démocraties libéra-

2. En quoi consiste la défense de l’auto­
nomie des organisations populaires? 
Dans un article consacré à la crise de 
la gauche brésilienne, Mariions Chaui 
distingue les cinq points suivants.

1. “Il faut d’abord comprendre que 
l'exploitation et la domination, au­
jourd’hui, se cristallisent dans la 
séparation radicale — qu’on re­
trouve dans toutes les sphères de 
la vie sociale — entre dirigeants et 
exécutants; ces derniers n’ont 
rien à décider, ni à contrôler et ils 
ne savent ni le sens, ni la portée 
de leur travail.

2. Il faut corriger l’image et le con­
cept qu’on se fait de ce qui est 
“populaire’’; en ce sens, il faut dé­
passer le populisme et le modèle 
théorique qui part du principe de 
la mauvaise conscience et de l'im­
maturité des travailleurs, comme 
si une conscience de classe cor­
recte, “éclairée", ne pouvait leur 
venir que par suite d’une interven­

us) ou au remplacement des sujets 
politiques par leurs “représentants” 
(dans les pays dits “socialistes”).

En somme, la radicalité des mouve­
ments sociaux tels qu’ils se sont dé­
veloppés jusqu’à aujourd’hui en di­
vers points de l’Amérique latine tient 
avant tout à leurs pratiques innova­
trices, et non à l’éclat d’un discours 
achevé, qui expliquerait le passé, le 
présent et l’avenir (tâche qu’ils aban­
donnent volontiers aux groupes poli­
tiques).

La guerre civile

Avant de présenter les formes 
qu’ont pu prendre les mouvements 
sociaux au Mexique ou dans les pays 
andins, il vaut la peine de s’arrêter à 
la situation centro-américaine; nous 
pensons spécialement au Salvador et 
au Guatemala.

Si dans la plupart des pays sud- 
américains la modernisation du capi­
talisme a entraîné ou bien l’établisse­
ment de dictatures militaires, ou bien 
un processus de libéralisation poli­
tique sous le contrôle du pouvoir en 
place, en Amérique centrale cela a 
abouti à l’insurrection populaire. Au 
Salvador, le mouvement social a fait 
irruption sur la scène politique com­
me une force fondamentale de con­
testation, s’appuyant sur sa propre 
capacité de représentation et in­

tion de l’extérieur.
3. L’autonomie bouleverse les con­

ceptions des partis politiques car 
elle se fonde sur la participation 
directe et sur l’élection de repré­
sentants choisis pour régler des 
questions précises (au lieu de re­
présentants élus pour un terme 
fixe); il ne suffit donc pas qu’un 
parti s’affirme le “parti moderne 
des masses” ou qu’il publie 
bruyamment son programme pour 
que les mouvements sociaux l'ac­
ceptent immédiatement et sans 
réserve.
Ceux-ci se méfient de tout ce qui 
cherche à les encadrer, au lieu de 
les orienter vers un projet plus 
vaste, de tout ce qui vise à les uni­
formiser au lieu de faire circuler la 
diversité de leurs expériences, de 
tout ce qui tend à leur imposer une 
tutelle extérieure plutôt qu'à expri­
mer leurs revendications.

4. À long terme la pratique de l’auto-

fluençant le discours et la pratique 
des autres acteurs politiques. Même 
chose, quoique dans une moindre 
mesure, au Guatemala, et sous une 
forme assez différente, au Nicaragua. 
Au lieu de s’enfermer dans les que­
relles des partis et de s’aventurer 
dans le labyrinthe électoral, et loin de 
se restreindre à la défense d’intérêts 
particuliers, le mouvement social a 
porté la confrontation à son niveau 
politique ultime en déclenchant la 
guerre civile.

Les exemples que nous voulons 
examiner ci-après sont moins spec­
taculaires, mais non moins éclairants 
pour notre propos. Nous avons déjà 
rappelé que la politique a longtemps 
été la chasse gardée des politiciens 
et de leurs partis. Le mouvement so­
cial — à la recherche de solutions à 
des problèmes matériels immédiats 
— entre en politique en vertu d’une 
revendication démocratique qui re­
joint l’économique, le social et le cul­
turel: il fait le pas quand il prend 
conscience que les solutions qu’il 
défend ne correspondent pas aux so­
lutions proposées par le parti ou par 
l’État.

La révolution 
“institutionnalisée ”

Cette distance entre le pays “réel” 
et le pays “politique” tend à se perpé-

nomie débouche sur le projet 
d’autogestion: une gestion de la 
chose publique qui ne soit pas 
d’abord autorité de l’État, mais 
exercice public de la souveraine­
té, exercice du pouvoir par le pu­
blic.

5. Enfin la défense de l’autonomie 
implique une compréhension de la 
vie sociale qui distingue diverses 
dimensions (travail, vie civique, 
vie privée), et qui fasse en sorte 
que ces dimensions puissent 
communiquer entre elles sans 
s’identifier (comme c’est le cas en 
régime totalitaire) et sans être 
avalées par la sphère privée (com­
me dans les démocraties dites “li­
bérales”).”

Marilona Chaui, "La crisis de la izquierda 
en Brasil”, Nueva Sociedad, No 61, Cara­
cas, julio-agosto 1982, p. 67-80.
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tuer. Au Mexique, les paysans ont es­
péré pendant des années et des an­
nées que leurs organisations officiel­
les, le PRI (Parti révolutionnaire insti­
tutionnel) et l’État, répondent à leurs 
exigences les plus urgentes. En fait, 
en récupérant la révolution paysanne 
du début du siècle, l’État mexicain 
est parvenu à émousser le contenu 
radical de ce mouvement; avec le 
temps cela ne pouvait que décevoir 
et même frauder les attentes du mon­
de rural.

On ne s’étonnera donc pas que ce 
soient justement les paysans qui 
aient cherché, les premiers, à nom­
mer et à dénoncer une situation qui 
trahissait les deux exigences fonda­
mentales de ce qui avait été leur in­
surrection: la terre et la liberté. De­
puis l’époque déjà lointaine du gou­
vernement de Lazaro Cardenas 
(1934-1940), les paysans mexicains 
luttent pour la mise en oeuvre des 
grands principes sociaux et poli­
tiques du célèbre “Plan de Ayala”, 
qui ont largement inspiré la rédaction 
de la Constitution de 191 7.

La formation de la Coordinadora 
Nacional “Plan de Ayala”, qui repré­
sente le mouvement paysan indépen­
dant, vient cristalliser les efforts de 
nombreuses organisations engagées 
au niveau local et régional. La créa­
tion de ce regroupement est évidem­
ment un geste d’indépendance face à 
l’État en ce qu’il consacre la rupture 
avec la Confederacion Nacional Cam- 
pesina, l’organisation corporatiste 
qui a surtout pour fonction de prêter 
une “légitimité” sociale aux poli­
tiques du PRI et de l’État dans le do­
maine agricole.

La contestation sociale compte un 
deuxième axe, formé par les organi­
sations de “colonos”, paysans sans 
terre et sans travail qui sont refoulés 
en masse à la périphérie des grandes 
villes. Comme dans le cas du mouve­
ment paysan, leurs questions fonda­
mentales exigent une organisation 
autonome, indépendante de l’État et 
de ses instruments de contrôle et 
d’encadrement.

Le mouvement des “colonos” — en 
conjonction avec les courants auto­
nomes et démocratiques du syndica­
lisme ouvrier — fait partie de la force 
sociale urbaine qui cherche à s’allier 
à l’effort de mobilisation paysanne. 
Ensemble, ces mouvements et leurs 
“coordinadoras” ont engendré un es­
pace de vie politique et de combat 
social qui se distingue nettement du 
“pays politique”.

Pérou, Colombie, 
Venezuela

Au Pérou, le mouvement social 
s’est développé dans une certaine 
mesure sous l’influence du réformis­
me militaire de ce qu’on a appelé la 
“première phase” (gouvernement du 
général Velasco Alvarado, de 1968 à 
1 975). Comme il n’a pas eu à subir le 
contrôle corporatiste de l’État, la défi­
nition de son espace politique propre 
impliquait que soient bien précisés 
les formes et le contenu de ses rap­
ports avec les partis. Cette situation 
ne diminue pourtant pas le souci 
d’autonomie du mouvement social 
face à l’État et au patronat.

En Colombie nous trouvons un scé­
nario tout différent. Dans un article de 
notre Service d’information (VI, 28; p. 
435-36), nous avons souligné que

“les contradictions entre le pays for­
mel et le pays réel s’approfondissent 
de plus en plus. La violence installée 
au centre du débat suppose la démo­
cratie politique, économique, cultu­
relle et sociale. Par conséquent, la 
paix en Colombie n’est pas seulement 
un objectif militaire: c’est aussi un 
enjeu politique et économique. Le 
mouvement ouvrier et populaire re­
groupera donc ceux qui peuvent faire 
des choix et ouvrir des chemins, bien 
qu’ils soient justement les grands ou­
bliés dans le débat qui mobilise la 
classe dirigeante, les organisations 
politiques et les groupes de guérilla 
qui veulent profiter de l’amnistie.”

Face à l’État colombien, aux lea­
ders en place et aux partis, un mou­
vement social est en train de se cons­
truire, expression directe et transpa­
rente du pays réel à la recherche de 
ses propres solutions alternatives. Le 
mouvement populaire colombien 
compte cinq branches: les paysans, 
les ouvriers, les indiens, les habitants 
des barrios et les étudiants.

Il se construit en partant de la base, 
tandis que ses instances régionales 
et nationales se déploient en un nom­
bre impressionnant d’ateliers, de sé­
minaires, de rencontres, de mécanis­
mes de jonction, etc. On y perçoit un 
effort lucide et conscient pour intro­
duire et développer des pratiques dé­
mocratiques; pour prendre une cer­
taine distance à l’égard de la poli­
tique partisane et des instruments 
qui permettraient à l’État de harna­

cher ou d’enerver la protestation so­
ciale.

On peut observer une évolution 
analogue au Venezuela. Là aussi, le 
poids déterminant des partis poli­
tiques et des organisations syndica­
les assujetties au contrôle politique 
des partis a ralenti considérablement 
l’émergence d’un mouvement social 
largement ouvert. Ce n’est que très 
récemment qu’on a pu observer une 
certaine effervescence dans les 
quartiers populaires des grandes vil­
les, cependant que les organisations 
paysannes restent prisonnières de 
structures analogues à celles qui en­
cadrent le mouvement ouvrier.

En fait, c’est précisément au sein 
du monde ouvrier que la naissance 
d’un syndicalisme autonome, démo­
cratique et ouvrier commence à ou­
vrir une brèche dans la structure her: 
métique du syndicalisme officiel.

L’existence de mouvements so­
ciaux en Amérique latine, compte 
tenu de ses diverses composantes et 
de ses formes multiples, nous oblige 
à réexaminer des conceptions et des 
pratiques solidement implantées: la 
solidarité, la communication, etc. De 
notre point de vue, leur apparition et 
leur développement expriment l’exi­
gence d’un renouvellement en pro­
fondeur. On remet en question les 
structures au sein desquelles s’éla­
borent des discours et se projettent 
des pratiques qui s’avèrent trop sou­
vent éloignés de la réalité (transfert 
de concepts, de valeurs, d’intérêts, 
de préjugés); les spécialistes (qui 
maîtrisent une part réduite de savoir 
formel) n’ont guère de prise sur une 
réalité qui se transforme constam­
ment; ils contrôlent pourtant le langa­
ge et les réseaux de communication, 
des petits groupes aux organisations 
politiques dont l’autorité repose en 
fait sur un appareil démesuré de con­
tacts et de relations internationales.

En face du monde “politique”, pri­
sonnier de ses codes, de ses jargons 
et de ses symboles, l’accent mis sur 
les rapports directs (horizontaux, dé­
mocratiques) d’égal à égal représen­
te une alternative et un espoir. Cer­
tainement, en tout cas, pour les per­
sonnes et les groupes qui se recon­
naissent déjà dans les mouvements 
sociaux et travaillent à leur croissan­
ce.
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par P. Chamy et S. Ravi de l’Association des Tamouls Eelam du Québec

Pourquoi, parmi les réfugiés qui demandent l’asile politique et qui sont actuellement privés 
de toute aide d’Ottawa et de Québec (Cf. Relations, juin 83, p. 1 47-8; sept. 83, p. 21 3-4), y a- 
t-il un si grand nombre de Sri Lankais* 1 ? Pour répondre à cette question, nous avons demandé à 
des porte-parole de la communauté tamoule du Québec de nous expliquer le sort qui est fait à la 
minorité tamoule par la majorité cingalaise dans leur pays d’origine.

Perle de l’Océan Indien, ainsi la 
chantent ses poètes, l’île de Ceylan 
baigne aujourd’hui dans le sang de sa 
minorité tamoule. Située à une cen­
taine de kilomètres au large du sous- 
continent indien, l’île a une superficie 
de quelque 65 000 km2 (pas tout à 
fait les deux tiers de celle de Terre- 
Neuve), mais elle compte une popu­
lation de plus de 15 millions d’habi­
tants (soit une densité de 229 habi­
tants au km2): 70% de Cingalais et 
22% de Tamouls, tandis qu’une varié­
té d’autres groupes ethniques (Mau­
res, Eurasiens, Malais) forment le 
reste de la population.

Les deux nations les plus nombreu­
ses ne se distinguent pas seulement 
par l’histoire, la culture et la langue, 
mais elles s’opposent aussi au plan 
religieux: les Cingalais sont surtout 
bouddhistes, les Tamouls adhèrent 
majoritairement à l’hindouisme; dans 
les deux groupes, cependant, on 
trouve aussi de petites minorités 
chrétiennes et musulmanes. Au long 
d’une histoire de plus de vingt-cinq 
siècles, le pays a porté plusieurs 
noms: Eelam, Ceylon, Taprobane, 
Seredib, Rathnathuveepam, Lanka- 
puri; c’est en 1972 qu’on lui a imposé 
officiellement celui de Sri Lanka: 
Lanka est l’appellation traditionnelle 
de Ceylan en sanskrit et en cingalais, 
et le terme Sri y ajoute une nuance 
religieuse.

Tamouls 
et Cingalais

Les Tamouls de l’île de Ceylan for­
ment vraiment une nation; ils présen­
tent une forte cohésion sociale, fon­

dée sur une histoire millénaire, un so­
lide attachement à leurs traditions 
sociales et familiales, une forte com­
munauté culturelle et linguistique; 
leur concentration en deux principa­
les régions et dans quelques sec­
teurs économiques du pays renfor­
cent leur conscience de former un 
peuple. On les appelle communé­
ment “Tamil Eelam”, (pour les distin­
guer des populations dravidiennes 
qui habitent le Sud de l’Inde, en parti­
culier l’État de Tamilnad). Leurs an­
cêtres habitaient l’île dès la fin de la 
préhistoire; ils auraient déjà été sur 
place quand sont arrivés les premiers 
Cingalais, originaires du nord de la 
péninsule, vers le Vie siècle avant 
Jésus Christ.

Les anciennes chroniques nous 
apprennent que rois tamouls et rois 
cingalais se sont longtemps succé­
dés au pouvoir. Mais, à partir du XIIle 
siècle, la nation tamoule a eu une 
existence complètement autonome, 
avec ses propres structures poli­
tiques et ses propres souverains. 
Quand les Portugais ont “pris pos­
session” de l’île, en 1619, ils ont eu 
soin de respecter les différentes na­
tions et les deux royaumes établis: la 
partie tamoule a été préservée. De la 
même manière, le régime colonial 
hollandais s’est abstenu de violer 
l’autonomie nationale et territoriale 
du peuple tamoul. En fait, ce sont les 
Britanniques, maîtres de Ceylan de 
1833 à 1948, qui pour des raisons 
administratives imposent une struc­
ture politique unifiée: en réunissant 
de force le royaume cingalais et le 
royaume tamoul, ils jettent les bases 
du conflit actuel.

L’autre retombée déterminante du 
régime britannique est d’ordre socio­
économique: pour exploiter leurs 
vastes plantations de thé, d’hévéa

(caoutchouc) et de cocotiers, les ad­
ministrateurs coloniaux organisent 
l’immigration de près d’un million de 
Tamouls du Sud de l’Inde. Les nou­
veaux venus forment aujourd’hui un 
élément très important de la nation 
tamoule ceylanaise (Tamil Eelam): ce 
sont ces travailleurs qui produisent la 
richesse du pays et se trouvent pour­
tant soumis, encore aujourd’hui, à la 
répression et à la discrimination ra­
ciale la plus impitoyable.

Les suites de 
la décolonisation

L’oppression exercée par la majori­
té cingalaise a commencé à se mani­
fester peu après l’accession de Cey­
lan à l’indépendance, en 1 948, 
quand les Britanniques — au moment 
de quitter le sous-continent indien — 
résolurent de remettre le pouvoir po­
litique à l’élite dirigeante cingalaise. Il 
n’est pas exagéré de parler d’oppres­
sion. On n’allait pas se limiter à don­
ner libre cours aux préjugés de race, 
mais on irait jusqu’à mettre en oeuvre 
un génocide planifié, visant à détruire

1. En ce qui concerne ceux qui sont réfu­
giés au Québec, leur sort est loin de 
s’améliorer. Depuis le 7 septembre, le 
Canada exige la détention du visa pour 
l’entrée des Sri Lankais au pays. Et le
1 4 septembre, un programme spécial a 
été annoncé, mais qui ne profiterait 
qu’aux réfugiés ayant déjà au Canada 
des parents immigrants reçus ou natu­
ralisés: on peut compter sur les doigts 
d’une main le nombre de ceux qui pour­
ront bénéficier de ce programme. Pour 
les 600 autres réfugiés sri lankais, le 
gouvernement canadien n'offre qu’un 
maigre sursis: pendant les trois pro­
chains mois, on va suspendre toutes 
les expulsions...

266 RELATIONS



Au niveau démographique, l’He a connu t’une des croissances les plus rapi- O r— 
des et les plus spectaculaires d’Asie du Sud. En 1871, à l’époque de la coloni- Jtiv 
sation britannique, elle comptait un peu moins de deux millions et demi d’habi- S 
tants; au moment de l’indépendance, en 1948, elle approchait les 7 millions; Q 
la population a encore doublé en 30 ans. L’amélioration des soins médicaux a o ir 
entraîne la chute de la mortalité infantile et (’eradication de la malaria, cepen- JO O 
dant le taux de natalité n’a commencé de diminuer que dans les années 50; <£
dans les années 70, le taux de croissance annuelle de la population n’est plus T) O 
que de 1,7%. À long terme, la pression démographique devrait donc s’atté- 31 Jp 
nuer. Le pays traverse présentement la période la plus difficile de son histoi- q 
re: à peine un Sri Lankais sur quatre dispose, à l’heure actuelle, d’un emploi ç! 
stable. Il n’y a pas de doute que les tensions traditionnelles entre la majorité m 
cingalaise et la minorité tamoule sont lourdement aggravées par le contexte 
démographique.

de façon graduelle et systématique 
les structures essentielles de la na­
tion tamoule.

Comprenons-nous bien: il ne 
s’agissait pas uniquement d’érup­
tions de violence spontanées. L’hos­
tilité pouvait et devait se déchaîner à 
différents niveaux; on en avait contre 
l’existence même de la nation tamou­
le: sa langue, son système d’éduca­
tion, sa vie culturelle furent répri­
més; mais la discrimination portait 
atteinte à l’activité économique de la 
minorité et visait à la refouler géogra­
phiquement: le territoire est un bien 
vital dans un pays aussi densément 
peuplé. Des émeutes locales, mais 
inspirées par l’État, ont entraîné le 
massacre de certaines populations 
tamoules et la destruction de leurs 
biens.

Immédiatement après l’indépen­
dance, le gouvernement ceylanais 
refusait la citoyenneté à plus d’un 
demi million de Tamouls “immigrés”: 
on en faisait des apatrides. (En fait, 
un accord signé avec l'Inde, au milieu 
des années soixante prévoyait le ra­
patriement en quinze ans de 60% de 
ces “Tamouls indiens” et la naturali­
sation des autres; en pratique, moins 
de 20% de cette population accep­
tera de retourner dans une Inde qui 
n’est plus son pays depuis plusieurs 
générations). Une pareille mesure 
avait pour effet d’ajouter à la misère 
économique de cette population l’ab­
sence de statut juridique: ces gens 
n’avaient plus de droits civils.

Cette spoliation juridique devait 
permettre une agression plus fonda­
mentale: la colonisation encouragée 
et subventionnée par l’État, de quel­
que 7 500 kilomètres carrés de terri­
toire traditionnellement habité par la 
nation tamoule. L’arrivée massive de 
“colons” cingalais sur les terres de 
ce qui était auparavant le territoire ta­
moul allait réduire la population ta­
moule à l’état de minorité dans son 
propre pays: on imagine les retom­
bées de cet état de choses au plan de 
l’emploi, de l’éducation et de la lan­
gue.

Le mouvement 
indépendantiste

Les émeutes raciales qui, depuis 
trente ans, éclatent régulièrement sur 
l’île ne sont pas simplement l’explo-
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sion spontanée de la haine et de la 
méfiance qui divisent les deux com­
munautés. Les conflagrations qui ont 
abouti au massacre de populations 
tamoules ont généralement été inspi­
rées par les gouvernements dans le 
cadre de ce qu'il faut bien appeler 
son “plan” de génocide. Des émeutes 
ont éclaté contre les Tamouls en 
1956, 1958, 1961, 1974, 1977, 
1981 et de nouveau à l’été de 1983. 
Des milliers de personnes, y compris 
des femmes et des enfants, ont été 
tuées sans pitié; des centaines de 
milliers d’autres ont dû quitter leurs 
villages et accepter l’existence pré­
caire des camps de réfugiés; les per­
tes matérielles se chiffrent à plu­
sieurs millions. Hélas! L'État et les 
forces armées étaient souvent de 
mèche avec les bandes de voyous 
qui pillaient, incendiaient, violaient et 
massacraient: au lieu d’essayer de 
contenir et de maîtriser la violence, 
les politiciens et les responsables du 
gouvernement ont jeté de l’huile sur 
le feu par leurs discours et leurs dé­
clarations publiques.

Dès 1 948, les Tamouls ont réclamé 
l’instauration d’un régime fédéral qui 
permettrait à la nation tamoule 
d’exercer un minimum d’autonomie: 
cette revendication s’est faite de fa­
çon non violente. Mais contre les 
campagnes de piquetage, la dé­
sobéissance civile et les grèves de la 
faim on a déchaîné la terreur militaire. 
Après 25 ans de revendications non 
violentes, les Tamouls se sont trouvés 
acculés à prendre des décisions plus 
graves, puisque le gouvernement, tou­
jours contrôlé par les Cingalais, refusait 
d’entendre raison. En 1976, regroupés 
sous une même bannière politique, les 
Tamouls décidaient de se battre pour la 
séparation et la création d’un État indé­
pendant, appelé Tamil Eelam. Lors des 
dernières élections législatives, tenues

eri 1977, la majorité de la population ta­
moule a accordé son vote au parti indé­
pendantiste.

Devant la montée du mouvement 
indépendantiste, le gouvernement du 
Sri Lanka a adopté plusieurs lois hos­
tiles à la minorité tamoule. La plus 
célèbre est la loi pour la prévention 
du terrorisme, votée en 1 979. En ver­
tu de cette loi, il est interdit de parler 
ou d’écrire sur les interventions ré­
pressives du gouvernement à l’égard 
de la minorité. La même loi autorise 
l’arrestation sommaire (sans man­
dat), la détention sans procès pour 
une période pouvant aller jusqu’à dix- 
huit mois, le procès sans jury, l’utili­
sation par le tribunal de déclarations 
arrachées sous la contrainte, les 
poursuites rétroactives. En juin 1 983, 
le gouvernement permettait aux for­
ces de sécurité de tirer à vue et de 
tuer toute personne suspecte de ter­
rorisme, et de disposer des cadavres 
sans tenir d’enquête...

L’été 1983

Le 21 juillet dernier, dans la ville de 
Jaffna (située au nord de l’île, en ter­
ritoire tamoul), un groupe de mili­
taires cingalais faisait irruption dans 
une École normale tamoule et y vio­
lait plusieurs étudiantes. La plupart 
des victimes se sont suicidées par la 
suite. Comme le gouvernement 
s’abstenait de prendre quelque me­
sure disciplinaire que ce soit, un 
groupe de jeunes Tamouls en colère 
tendit une embuscade au même 
groupe de militaires: treize soldats 
sont morts.
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En guise de rétorsion, les forces de 
sécurité ont pillé un quartier de la vil­
le et tué une centaine de jeunes gens 
entre 18 et 25 ans (tout à fait étran­
gers aux incidents antérieurs). Simul­
tanément, des émeutes éclataient un 
peu partout à travers l’île: les masses 
cingalaises se déchaînaient contre 
les communautés tamoules avec la 
bénédiction du gouvernement et de 
l’armée. Plus de cinq cents Tamouls 
ont été tués, des vieillards ont été 
massacrés ou brûlés vifs. Des mil­
liers de maisons et de boutiques, 
quelques usines, dont les proprié­
taires avaient le tort d’être Tamouls, 
ont été pillées et réduites en cendres. 
Plus de 100 000 personnes sont au­
jourd’hui sans abri; on les expédie

par bateau dans le Nord du pays (où 
la majorité de la population est ta­
moule). Au même moment, cepen­
dant, le gouvernement décrétait 
l’exécution de 55 prisonniers poli­
tiques tamouls, détenus au péniten­
cier à sécurité maximum de Colombo; 
la marine débarquait dans la ville ta­
moule de Trincomalee et la livrait au 
pillage; et l’aviation (pour ne pas être 
en reste) dévastait la ville de Negom- 
bo, tuant plusieurs Tamouls.

Le gouvernement du Sri Lanka a 
imposé à la presse une censure très 
stricte et plusieurs journalistes étran­
gers ont vu leurs dépêches bloquées 
et confisquées. Quelques correspon­
dants ont été expulsés parce qu’ils

essayaient d’obtenir de l’information 
de première main. La censure interdit 
d’interviewer les victimes, de rappor­
ter les propos des leaders tamouls et 
même de photographier les lieux où 
se sont produits les “incidents”.

La presse internationale et l’opi­
nion publique condamnent la cruauté 
et la sauvagerie du génocide perpé­
tué au Sri Lanka. Pourtant le messa- 
cre continue, et si le monde garde le 
silence, qu’est-ce qui empêchera 
l’extermination de trois millions de 
Tamouls et l’instauration au Sri Lan­
ka d’une République exclusivement 
et strictement cingalaise et boud­
dhiste?

TCHAD:
LA GUERRE DES AUTRES

par Aubert Bertrand

À la faveur douteuse d’un conflit désespérant, on par­
le désormais du Tchad dans nos journaux. Mais cher­
che-t-on pour autant à comprendre les malheurs de 
l’une des nations les plus pauvres du monde? On pour­
rait parfois penser que les grandes agences de presse, 
tout autant que les grands de la politique internationale, 
se mêlent du conflit tchadien sans un regard pour les 
Tchadiens eux-mêmes. Par couches successives, l’in­
formation nous propose d’abord l’hypothèse largement 
méprisante du combat des chefs sur le dos du bon peu­
ple. Puis on ajoute Kadhafi, explication automatique de 
tous les inconvénients que nous cause le tiers monde. 
Supposons les Russes derrière et alors on fait entrer 
les Américains qui poussent les Zaïrois devant eux et 
exigent que les Français suivent... Mais tout ça ne révè­
le aucune motivation tchadienne de la guerre. Et pour­
quoi donc supposer que les Tchadiens ont consenti à 
faire la guerre des autres?

“C’est la faute à la colonisation”

Pourtant, la violence qui secoue le Tchad d’au­
jourd’hui surgit d'un lointain passé. Et même si on est 
vraiment très fatigué du verdict “c’est la faute à la colo­
nisation”, on ne pourra pas évacuer cette dimension 
simplement parce qu’elle est devenue agaçante. Or,

c’est une grosse part de la vérité lorsqu’on affirme que 
la violence actuelle au Tchad a ses racines dans le pas­
sé colonial.

Lorsque les puissances européennes se sont partagé 
l’Afrique à la conférence de Berlin (fin 19e s.), la géo­
graphie du continent n’était pas bien connue. Une 
question sans réponse parmi d’autres: où se trouvait la 
source du fleuve Niger? Et une hypothèse: le lac 
Tchad, dont on connaissait l’existence sans l’avoir 
complètement exploré. Sur la base de cette hypothèse 
et sur celle de l’expérience européenne qui tendait à 
démontrer que la domination du cours entier d’un fleuve 
assurait la possession de tout le bassin desservi par 
cette voie d’eau, les Européens se sont lancés dans 
une course au lac Tchad. Allemands, Anglais et Fran­
çais y sont arrivés presque en même temps. Et comme 
ils étaient également décidés de relier leurs “plages” 
sur le Tchad aux ports du golf de Guinée, le centre du 
continent s’est trouvé raturé de frontières verticales 
Sud-Nord. Ces nouvelles frontières purement artificiel­
les venaient contredire un système de frontières natu­
relles qui avaient assuré à la région un équilibre relatif, 
à défaut de véritable paix. Les frontières anciennes sui­
vaient en effet des tracés horizontaux le long des lignes 
de démarcation climatiques et séparaient des bandes 
de civilisations homogènes qui s’étendaient pratique­
ment de l’Atlantique à la mer Rouge. Dans la zone sahé­
lienne, des empires s’étaient développés, fondés sur 
une économie d’élevage mais s’adonnant aussi au 
commerce avec les États de la “rive nord” du Sahara. 
Plus au sud, les civilisations de la savane, petites so­
ciétés agraires largement autarciques, avaient acquis
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des technologies agricoles bien adaptées au climat et 
pratiquaient le troc avec les pasteurs sahéliens du Nord 
et la chasseurs de la forêt sur leur frontière sud. Et tout 
d’un coup, ces bandes de civilisations ont été section­
nées en petits bouts qu’on a agrafés par le nord ou par 
le sud à des segments incompatibles. Ainsi sont nées 
les colonies, puis les États de la région: à chacun son 
bout de forêt, sa zone de savane et son coin de Sahel. 
Et dans chaque morceau de pays, on est héritier d’une 
culture, d’une façon d’expliquer et d’organiser le monde 
que l’on partage historiquement avec les voisins au 
delà de la frontière, à l’est ou à l’ouest, mais non avec 
ses compatriotes du nord ou du sud.

Deux histoires

Au Tchad, même une fois tracées les frontières de la 
colonie, les peuples du Nord et du Sud n’ont pas eu la 
même histoire. Ceux du Nord ont violemment résisté. Ils 
avaient à défendre une organisation politique ancienne, 
des institutions religieuses et scolaires auxquelles ils 
étaient attachés. Ils n’étaient plus, tant s’en faut, au faî­
te de leur gloire, mais ils se souvenaient d’avoir joué un 
rôle dans de grands ensembles internationaux, ils en­
tretenaient des liens culturels et commerciaux avec des 
souverains étrangers et disposaient encore de grands 
chefs.

Les sociétés agricoles du Sud n’avaient pas le même 
point de vue. Relativement isolées les unes des autres 
au plan économique, politique et religieux, peu guerriè­
res, si ce n’est pour les besoins épisodiques de la dé­
fense contre les razzias des gens du Nord, leur intégra­
tion à un grand ensemble administratif - présenté en 
termes de “pacification” - semblait offrir des avantages 
immédiats. D’une certaine façon et, bien sûr, sans en 
prévoir toutes les conséquences, elles ont plus facile­
ment “consenti” à la colonisation...

Et l’école, si directement menaçante pour les tradi­
tions du Nord, a pu, au contraire, apparaître aux gens 
du Sud, comme un moyen de maîtriser par l’intérieur 
cette société aux dimensions nouvelles qui s’instaurait 
chez eux. Par la fréquentation assez massive de l’école, 
les gens du Sud se sont désignés comme fonction­
naires de la bureaucratie coloniale, d’abord, de l’État 
tchadien indépendant, ensuite.

Peu à peu, spécialement durant la marche vers l’indé­
pendance, une conscience nationale commune s’est 
développée chez les gens du Sud. Ces sociétés autre­
fois dispersées s’étaient formées en un peuple dont l’in­
dépendance accomplissait l’histoire. Pour les nordis­
tes, cependant, c'était une nouvelle maldonne. L’appa­
reil d’État que se donnait la nouvelle nation était trop 
calqué sur le modèle français pour que les fonction­
naires sudistes formés à l’école coloniale ne devien­
nent pas indispensables et omniprésents. Et on peut 
comprendre les sentiments opposés qui ont dès lors in­
terdit l’émergence d’une véritable unité nationale: hu­
miliation des nordistes “administrés” par ceux qu’ils 
considèrent toujours comme leurs vassaux naturels, 
triomphalisme des sudistes gérant cavalièrement les 
affaires des “analphabètes” du Nord...

Depuis 1960, on n’a assisté qu’à la mésentente de
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deux peuples qui n’ont effectivement pas de bonnes 
raisons de s’entendre sur un mode de cohabitation...

Des variantes d’un même conflit

La racine du conflit paraît bien être là, dans le carac­
tère factice de ce pays impossible. Selon les circons­
tances, le conflit pourra bien s’exprimer autrement: en 
termes religieux, l’Islam face aux religions traditionnel­
les et au christianisme du Sud; en termes d’alliances, 
amitiés maghrébines du Nord et tropismes européens 
ou négro-africains du Sud; en termes économiques 
aussi, les économies du Nord et du Sud n’étant ni éga­
les ni complémentaires. Mais au fond, on ne nomme à 
chaque fois que des variantes spécifiques d’un conflit 
global.

Certaines interventions étrangères même, plutôt que 
d’avoir un effet déterminant sur le conflit tchadien, s’y 
greffent au contraire selon une “logique tchadienne”. 
Le colonel Kadhafi intervient parce que le Nord du 
Tchad est apparenté à la Libye depuis près de dix siè­
cles. L'occupation libyenne de la bande d’Aouzou n’est 
pas un fait récent et n’est d’ailleurs même pas menacée 
par l’état actuel du conflit. Et si les maquisards sudistes 
de Kamougué supportent Goukouni qui apparaît pré­
sentement comme le protégé de Kadhafi, n’est-ce pas 
parce que les fans d’Hissène Habré ont commis à 
l’égard du Sud l’erreur que le Gunt avait évitée: en ten­
tant de pratiquer [’“administration directe” des préfec­
tures du Sud, Hissène Habré a fait peser la menace 
d’un retour de la “suzeraineté” précoloniale tandis que 
Goukouni avait eu le tact de laisser au Sud une bonne 
marge d’autonomie.

S’il est quasi naturel que la France veuille préserver 
l'ensemble qu’elle a créé, même par le biais d'une fédé­
ration hypothétique, il est plus inquiétant d’entendre les 
États voisins et l’OUA proclamer encore le caractère 
sacro-saint des frontières héritées de la colonisation. 
Car on a beau repousser toujours l’échéance, une for­
me de révision des tracés frontaliers s’imposera un jour 
ou l’autre... Mais le Tchad est un fétiche. Tant qu’il sur­
vivra, lui, le plus exposé, les pays un peu moins “mal 
faits”, eux, se croiront exorcisés des démons de l’écla­
tement.

Une intervention étrangère, pourtant, échappe à toute 
logique tchadienne. L’implication de Ronald Reagan ne 
peut relever que d’une logique américaine; car les 
États-Unis ont les moyens de leur indépendance. Mais 
la stratégie et les intérêts américains avaient-ils vrai­
ment besoin d’exploiter le conflit interne d’un des peu­
ples les plus démunis du monde pour soulager leur al­
lergie aux rodomontades du colonel Kadhafi?

Peut-on prévoir une fin prochaine du conflit tchado- 
tchadien? Hélas, rien n’est moins sûr. Paradoxalement, 
on pourrait croire qu’une vraie solution n’arrivera pas 
sans intervention extérieure. Mais aussi longtemps que 
des intervenants voudront résoudre leurs propres con­
tradictions à l’occasion du conflit tchadien, les Tcha- 
diens qui pourtant en paient le prix, seront frustrés de 
“leur” guerre. Et leur malheur, c’est précisément d’avoir 
des raisons de faire la guerre... Si détestables que 
soient toutes les guerres. illllillllllillilllli
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L’Assemblée de Vancouver

L’OECUMÉNISME 
À UN TOURNANT?

par Jean Marie Tillard

Pendant trois semaines, du 24 juil­
let au 10 août, l’immense et merveil­
leux campus de l’Université de la Co­
lombie-Britannique, à Vancouver, a 
été le théâtre de ce qui demeurera 
dans l’histoire comme le plus impor­
tant événement ecclésial de cette dé­
cennie. Le Conseil oecuménique des 
Églises y a tenu sa sixième Assem­
blée générale. Cela signifie concrète­
ment qu’environ 3 800 délégués ou 
représentants officiels de toutes les 
Églises ou confessions chrétiennes, 
entourés de nombreux journalistes et 
d’une foule de visiteurs “admis aux 
séances”, y ont discuté de leur fidéli­
té à l’affirmation centrale de la foi. 
Jésus Christ Vie du monde.

L’Église catholique (romaine) a été 
présente à cet événement d’une fa­
çon particulière. Elle n’est pas mem­
bre du Conseil oecuménique comme 
tel (pour des raisons qui ont, de nou­
veau, été longuement discutées en 
certains milieux de cette Assemblée). 
Pourtant, depuis le pontificat de Paul 
VI, elle fait partie du groupe qui a 
constitué le noyau d’où est né le Con­
seil, la Commission Foi et Constitu­
tion, et ses théologiens y jouent un 
rôle important pour lequel on l’a offi­
ciellement remerciée. De plus, elle 
collabore aux activités des autres dé­
partements du Conseil et on a créé 
ces dernières années un “groupe 
mixte de travail” entre Genève et 
Rome. C’est pourquoi elle était offi­
ciellement représentée à Vancouver 
par vingt observateurs délégués avec 
statut particulier (ils n’étaient privés 
que du droit de vote en assemblée 
plénière). Il faut ajouter que parmi les 
nombreux experts, invités au titre de 
leur engagement dans le travail oe­
cuménique en divers domaines, on 
comptait plusieurs catholiques.

Mais un fait n’a pas été suffisam­
ment commenté dans la presse, 
même catholique. L’Église catholique 
du Canada faisait partie du groupe 
des Églises hôtes de l’Assemblée et 
le président de la Conférence des

évêques catholiques du Canada 
(CECC), Mgr Légaré, sut montrer 
dans son allocution de bienvenue 
combien les catholiques du Canada 
tenaient à être des hôtes à temps 
plein. Cet accueil chaleureux, or­
chestré par le message de Jean-Paul 
Il aux frères et soeurs chrétiens réu­
nis à Vancouver, a prouvé à plusieurs 
que des murs d’hostilité ou d’indiffé­
rence s’étaient effondrés. On n’a pas 
manqué de souligner le contraste en­
tre l’accueil fraternel et généreux des 
catholiques et l’hostilité de certains 
groupes extrémistes cherchant à mo­
biliser l’opinion publique contre le 
travail du Conseil oecuménique.

Un essai de bilan

Une Assemblée du Conseil oecu­
ménique doit, depuis l’Assemblée 
d’Amsterdam (1 948) et celle 
d’Evanston (1954), être dominée par 
trois préoccupations, perpétuant la 
vocation et l’inquiétude des groupes 
qui ont donné naissance au Conseil. 
En effet celui-ci est né en 1 948 de la 
rencontre de deux mouvements bien 
différents dans leur optique: «Foi et 
Constitution» (créé en 1927) cher­
chait à refaire l’unité autour d’une 
même confession de foi et d’une 
même vision des sacrements, le 
“christianisme pratique” (fondé vers 
1925) se gardait au contraire de la 
doctrine et s’étant donné pour slogan 
“le service unit, la doctrine divise” se 
proposait de provoquer des engage­
ments communs dans la vie politique, 
économique, sociale, internationale. 
En 1961 le Conseil international des 
missions s'adjoignait au Conseil oe­
cuménique, y apportant la préoccu­
pation des “jeunes Églises” d’Asie et 
d’Afrique et cela au moment où les 
Églises orthodoxes des régimes der­

rière le rideau de fer pouvaient enfin 
rejoindre les autres orthodoxes, pré­
sents depuis 1 948.

Le simple rappel de cette histoire 
montre combien ces trois lignes d’in­
térêt — appelées en théorie à se re­
couper et à se féconder mutuelle­
ment — peuvent aussi demeurer sim­
plement parallèles, voire entrer en 
conflit. Il n’est guère aisé de faire 
confluer dans une unique prise de 
décision l’insistance sur la doctrine 
commune, l’accent unilatéral sur 
l’engagement social, l’intérêt aux for­
mes nouvelles de vie évangélique. 
C’est sur cette toile de fond qu’il con­
vient de juger l’Assemblée de Van­
couver.

Foi et constitution: 
un triomphe 
porteur d’une menace

On ne saurait mettre en cause l’en­
thousiasme soulevé par le travail de 
Foi et Constitution. À Lima, en janvier 
1982, cette Commission avait ache­
vé le premier volet du projet auda­
cieux entrepris dès 1927. Après 
vingt-cinq ans de discussions et de 
recherches, elle avait produit un ac­
cord sur Baptême, Eucharistie et mi­
nistère accepté à l’unanimité. Or cet 
accord a marqué Vancouver.

L’accord de Lima a influencé l’As­
semblée à deux plans. Il a d’abord

1. Nous avons demandé au Père J.M.R. 
Tillard, Dominicain, de nous présenter 
la rencontre de Vancouver du Conseil 
oecuménique des Églises. Le Père Til­
lard, qui est vice-président de la com­
mission Foi et Constitution, y assistait 
cçmme observateur officiel au nom de 
l’Église catholique. Il est également 
professeur à la Faculté dominicaine de 
théologie à Ottawa.
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permis la merveilleuse célébration de 
l’Eucharistie, dite de Lima, présidée 
par l’Archevêque de Canterbury. 
D’une façon quasi unanime, les nom­
breux participants, allant des ortho­
doxes aux réformés, y ont reconnu 
leur propre foi. L’un de nos amis lu­
thériens nous avouait: “c’est cela 
que nous désirons tous”. Dans le sil­
lage de cette Eucharistie, les liturgies 
quotidiennes ont créé une atmosphè­
re de prière qui tranchait nettement 
sur celle des autres Assemblées. La 
préoccupation eucharistique a ainsi 
émergé, d’une façon qui nous paraît 
irréversible. D’autre part, le rapport 
du groupe de travail (issue no 2) con­
sacré aux activités de Foi et Consti­
tution a reçu un appui total, sans 
nuances, une sorte de prix d’excel­
lence contrastant avec les fortes cri­
tiques faites aux autres groupes de 
travail et surtout à celui qui portait 
sur le témoignage et la mission. 
“Vous avez gagné l’Oscar de la plus 
belle performance” nous disait un 
journaliste britannique à une confé­
rence de presse.

De tout cela il faut certes se réjouir. 
Pourtant, notre engagement person­
nel à plusieurs registres de l’Assem­
blée (direction de Foi et Constitution, 
groupe des observateurs catho­
liques, comité de liaison avec l’exé­
cutif du Conseil, rédaction du rapport 
du second groupe de travail) et notre 
participation intégrale à l’ensemble 
des activités nous interdisent de par­
tager l’enthousiasme de beaucoup. Il 
faut, en effet, tant que l’Unité n’est 
pas réalisée, continuer de penser à 
l’avenir. Or il nous paraît clair qu'à 
Vancouver le triomphe de Foi et 
Constitution a coïncidé avec la fin 
d’une époque. Il a couronné ce qu’un 
jeune délégué sud-américain, profes­
seur de théologie, appelait “l’ère de 
l’oecuménisme tranquille, celui d’une 
Égl ise pensant plus à elle-même 
qu’aux problèmes du monde”. Phrase 
révélatrice, et qui nous inquiète, 
d’autant plus qu’elle traduisait une 
mentalité partout présente (sauf dans 
le bloc formé des orthodoxes, des an­
glicans, des luthériens et des catho­
liques), et qu’elle reprenait une idée 
clé du rapport de Philippe Potter.

Oublierait-on que l’oecuménisme 
ne saurait jamais renoncer à la parole 
évangélique qui la fonde, le “que tous 
soient un”? L’inquiétude mission­
naire doit s’enraciner dans l’angoisse 
du retour à l’unité de vie et d’Eucha- 
ristie. En outre, l’engagement des 
chrétiens dans les problèmes du 
monde a une couleur spécifique qui

Implication à part entière des femmes dans la vie pastorale, ecclé­
siale et sociale, évolution vers une Église Peuple de Dieu et lieu de 
communion, révision fondamentale de la théologie du ministère et 
des ministères, d’une théologie et d’un langage moins masculins... 
C’est porteuse de ces désirs et de ces recherches - partagés par de 
nombreuses femmes du Québec engagées en Église - que je me suis 
rendue à Vancouver, espérant rencontrer des femmes venues d’au­
tres confessions pour confronter mes questions, mes attentes et 
mes angoisses aux leurs. Je ne fus pas déçue.

Près de 50% des participants à la Conférence des étudiantes et 
étudiants en théologie étaient des femmes. Exception faite des fem­
mes catholiques, la plupart se destinent au ministère pastoral ordon­
né, ou sont déjà ministres dans une congrégation... La plupart sont 
mariées. Elles admettent rencontrer, comme femmes, des difficultés 
dans leur ministère: acceptation dans les communautés chrétien­
nes, accès difficile aux postes de responsabilité dans leur Église, 
langage théologique masculin. Mais le nombre sans cesse croissant 
de femmes pasteures leur fait espérer des changements rapides: 
l’expérience ecclésiale précédant la pensée théologique, les chan­
gements viendront de la pratique pastorale.

À l’Assemblée même du COE, 23% des délégués étaient des fem­
mes. Si l’objectif de 33% fixé par le Comité central n’a pas été at­
teint, c’est un net progrès par rapport à l’Assemblée de Nairobi. Mais 
les femmes savent le travail de conscientisation à faire à la base, 
parmi les Églises membres, à propos de la participation et du mem­
bership des femmes.

Parmi les déléguées, la plupart participaient pour la première fois à 
une Assemblée du COE. Une pré-assemblée de trois jours a donc eu 
lieu pour permettre aux déléguées, visiteuses, et observatrices de 
se familiariser avec le fonctionnement de l’Assemblée, et de mettre 
en lumière les points de l’ordre du jour particulièrement importants 
pour les femmes.

Le désir des femmes de se donner un lieu propre de rencontre, de 
ressourcement et d’expression, durant l’Assemblée, s’est concréti­
sé à “La source”. Films, dîners-rencontres, conférences de femmes 
théologiennes et pasteures de tous les coins du monde ont permis 
aux centaines de personnes (femmes et hommes) qui sont passées 
à “La source” de goûter à l’eau puisée par les femmes, eau qui avait 
goût de vie, de solidarité et d’espérance.

Comme femme du Québec, l’expérience de Vancouver me laisse 
des espérances et des questions. Espérance que nous puissions 
bientôt nouer contact avec ces femmes qui vivent des difficultés, 
des souffrances et des angoisses souvent semblables aux nôtres. 
Espérance qu’au delà des barrières confessionnelles, nous puissions 
trouver la voie d’une réelle sororité. Mais des questions demeurent: 
ces femmes qui acceptent d’être ordonnées pasteures ne perpé­
tuent-elles pas des modèles masculins? N’acceptent-elles pas des 
structures ecclésiales éloignées du “Peuple de Dieu”? Mais quoi­
qu’il en soit, en ce temps de synode pour notre Église, leur vie et leur 
expérience pastorale sont des appels prophétiques.

Marie-Josée Poiré 
Étudiante à la faculté de théologie de l’université Laval
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constitue précisément son apport 
particulier à l’effort commun de l’hu­
manité. Le propre de l’Évangile réside 
dans le mystère et la tâche de la ré­

conciliation, dont l’Unité ecclésiale 
devrait être signe et ferment “afin que 
le monde croie”. Or on a évité ce mot. 
Nous avons même entendu une jeune
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La tradition du COE veut que la tenue des Assemblées (tous les 
sept ans) donne lieu à une rencontre continentale des étudiantes et 
étudiants en théologie. Se mettre à l’heure du monde, profiter de la 
présence des “sommités” parmi les théologiens et les participants à 
l’Assemblée, catalyser les énergies oecuméniques; voilà autant de 
raisons qui perpétuent cette tradition.

Pour nous, Vancouver n’aura pas nécessairement d’impact pasto­
ral direct: les initiatives oecuméniques de notre région sont bien 
humbles. Toutefois, Vancouver aura été un lieu inégalé de stimula­
tion intellectuelle en regard de notre formation théologique. Le con­
tact avec la différence n’a pas complexé, ni souillé notre foi! Au con­
traire, nous croyons avoir fait, à notre façon, l’expérience des chré­
tiens de Palestine qui se sont aventurés en milieu hellénique.

Ce contact avec la différence, nous l’avons découvert capital pour 
les Québécois et Québécoises francophones étudiant en théologie. 
En effet, nous vivons un curieux paradoxe: nous sommes des franco­
phones d’Amérique et nous vivons à l’heure théologique d’Europe. 
Théologies américaines? Connais pas!

Pourtant, nous aimerions voir nos professeurs nous présenter les 
différentes compréhensions de la Tradition qu’ont développées les 
Églises de l’Orthodoxie et celles issues de la Réforme. Nous sommes 
d’avis que cela contribuerait à mieux nous faire comprendre les cou­
rants qui traversent actuellement notre Église: féminisme, spiritua­
lisme, traditionalisme, littéralisme, etc. ... Par ailleurs, nous voulons 
investir au plan des contacts directs avec les milieux théologiques 
du Canada anglais et des États-Unis. Que ce soit par des visites de 
professeurs, par des collaborations entre facultés ou par l’organisa­
tion de rencontres régionales, il serait profitable “d’aller jouer de-

Richard Laçasse 
Étudiant à la faculté de théologie à l’université Laval

américaine déclarer, sous les ap­
plaudissements de son groupe de 
discussion: “je ne suis pas venue ici 
pour parler de réconciliation, pour 
cela j’ai mon culte du dimanche, mais 
d’engagement pour l’humanité”. 
N’est-ce pas là tout confondre?

À la prochaine Assemblée, dans 
sept ans, une fois disparus les vingt 
pour cent qui assuraient le lien entre 
Vancouver et “l’oecuménisme des 
pionniers” (sic), il se peut que le do­
cument de Lima (Baptême, Eucharis­
tie, ministère) et la recherche lancée 
par le “groupe de travail” no 2 fas­
sent l’effet d’une belle pièce d'archi­
ves. Il se peut aussi que ceux et cel­
les qui continueront à oeuvrer dans 
ce sens passent, bien à tort, pour des 
conservateurs. Déjà une polarisation 
dans ce sens s’est ébauchée: ortho­
doxes, luthériens, anglicans et catho­
liques ont manifestement été les 
seuls (à part un presbytérien de 
Montréal, remarquable de lucidité oe­
cuménique, et un évangélique malga­
che) à prendre une part active aux 
discussions sur les projets de Foi et 
Constitution. Aucun délégué des jeu­
nes, aucun représentant des nouvel-
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les Églises africaines, aucune per­
sonne influente du groupe des fem­
mes n’y ont pris part (sauf une Britan­
nique chargée de présenter un rap­
port). C’était un travail que l’on res­
pectait, que souvent même on ad­
mirait, mais pour lequel on n’avait 
guère d’attrait. Comme nous le disait 
un jeune Danois: “ma génération ad­
mire la cathédrale de Cologne, mais 
ce n’est plus dans ce style qu’elle bâ­
tit; elle vote en faveur de votre rap­
port parce qu’elle le considère com­
me une étape essentielle, mais ce 
n’est plus son style”.

Fait étrange, mais dans lequel nous 
voyons une dimension positive, les 
groupes évangéliques non fonda­
mentalistes se sont subitement sen­
tis très proches de la préoccupation 
des groupes de tradition “catholique” 
(orthodoxes, anglicans, catholiques 
et plusieurs luthériens). Ils l’ont dit 
dans une lettre ouverte qui n’a mal­
heureusement pas eu d’échos dans 
l’Assemblée. Cette lettre - remarqua­
ble de sérieux et d’intelligence - re­
présente pour nous, néanmoins, l’un 
des acquis les plus positifs de Van­
couver.

L ’engagement dans 
les problèmes du 
monde: 
la dominante

Dès le premier moment de la réu­
nion, la préoccupation des grands 
problèmes qui assaillent l’humanité a 
envahi la conscience de l’Assemblée. 
Et c’est encore elle - avec cette fois 
des situations aussi précises que 
celles de l'Afghanistan, du Liban, du 
Nicaragua, de Chypre, de l’Afrique du 
Sud - qui dominait les discussions de 
la dernière nuit, quelque peu chao­
tique et fiévreuse, qui se prolongè­
rent bien au delà du culte officiel de 
clôture.

Il est clair que la percée faite à 
Uppsala (en 1968), alors que l’Église 
catholique romaine venait elle aussi 
de mettre au point le fameux schéma 
XIII sur les relations entre l’Église et 
le monde, est devenue comme la ca­
ractéristique du christianisme de ce 
quart de siècle. L’Église ne se con­
çoit plus comme un organisme, dont 
les intérêts et surtout la finalité se­
raient simplement parallèles aux 
questions du monde. Elle a compris 
qu’il n’est pas possible de choisir en­
tre foi au Dieu Créateur et foi au Dieu 
Sauveur. Le salut s’accomplit à l’inté­
rieur du dessein créateur “pour que 
l’oeuvre des sept jours ait sa splen­
deur”.

À Vancouver, l’idée de libération 
est apparue insuffisante pour expri­
mer à elle seule la relation entre 
Création et Salut, là surtout où il était 
question de l’engagement des Égli­
ses. Chose étrange ce sont surtout 
les femmes qui l’ont utilisée, alors 
même que l’Assemblée leur accordait 
une très large place. D’autres idées 
ont émergé, en particulier celle d’en­
gagement prophétique contre les me­
naces qui pèsent sur la vie et la sur­
vie, face en particulier au péril de l’ar­
mement nucléaire et de la guerre to­
tale. On a beaucoup parlé de tout ce 
qui risque de rendre impossible la vie 
comme telle, dans des domaines plus 
englobants que celui de la justice et 
de la dignité humaine. Dorénavant - 
et c’est un acquis considérable, rejoi­
gnant une des convictions majeures 
de la Bible - la paix prend place à 
côté de la justice en tête des impéra­
tifs commandant l’engagement chré­
tien.

Il fallait s’attendre à ce que la di-
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mension politique du problème vien­
ne parfois embrouiller la réflexion. Et 
la présence, dans les tribunes d’une 
foule de “visiteurs” n’applaudissant 
pas toujours à bon escient n'a pas 
aidé, certains jours, à l’objectivité 
des débats. D’autant plus que l’As­
semblée comptait 83,4% de nou­
veaux délégués plongés dès le pre­
mier jour dans des discussions où il 
était difficile de savoir “où cessait la 
politique et où commençait l’ecclé­
sial”, “où l’Assemblée n’était qu’une 
réplique quelque peu incompétente 
de l’ONU et où elle devenait la foule 
de Pentecôte” ainsi que le notait une 
femme orthodoxe. Ne vivant pas der­
rière le rideau de fer, elle pouvait 
ajouter: “ici un complexe anti-améri­
cain se défoule, Andropov en sort in­
demne”. Et la houleuse discussion 
d’une motion sur l’Afghanistan a 
montré combien peu une réunion d^ 
ce type pouvait songer, en un laps de 
temps si bref, à des prises de position 
solides.

Si dans certains petits groupes de 
discussion les débats sur ces ques­
tions ont parfois atteint un niveau in­
supportable d’à-peu-près et d’erreur 
- nous avons entendu un jeune délé­
gué affirmer sans hésiter que Reagan 
donnait des millions au Vatican pour 
“payer les nonces afin qu’ils fassent 
la politique américaine” et nous trai­
ter d’endoctriné pour lui avoir répon­
du avec humour -- le biian de 
l’ensemble est malgré tout positif. 
Une fois décantée la somme de ba­
vardages accumulée durant ces vingt 
jours, surnage une indubitable certi­
tude: les Églises savent qu’elles ne 
peuvent laisser le monde aller com­
me il va, et que l’Évangile les oblige à 
devenir une force de contestation 
prophétique. Il est loin le temps d’une 
sécularisation conçue comme une 
concession enthousiaste aux forces 
du progrès.

Bien plus, les Églises sont prêtes à 
affronter le martyre pour demeurer fi­
dèles à leur mission prophétique. Le 
témoignage de l’évêque anglican 
sud-africain Desmond Tutu - un vieux 
routier de l’oecuménisme - a frappé. 
Il est regrettable que, préférant à ces 
paroles courageuses des délires sur 
“les Églises tombeaux de Dieu”, la 
presse ait si peu analysé les motiva­
tions profondes de ce témoin si vrai. 
Elle n’en a souligné que les compo­
santes politiques. Or lui-même nous 
disait: “je suis surpris qu’on m’inter­
roge si peu sur la foi de mon Église 
car sans elle j’aurais abandonné le 
combat”. Il ajoutait: “je n’agis qu'à

La Vie Assemblée du Conseil oecuménique des Églises (COE), ce 
fut l’Église à son meilleur. Une célébration enthousiaste et qui appe­
lait la participation. Un souci profond d’unité qui n’était pas fondé sur 
l’amour-propre d’une Église qui se serait regardée et admirée, mais 
sur l’importance de cette unité pour le témoignage et pour le combat 
contre les puissances de mort. Un terrible défi prophétique qui nous 
fit vivre une expérience spirituelle totale et unique.

Du point de vue sociologique et politique, le COE représente le 
monde des classes moyennes du protestantisme, un monde qui peu 
à peu commence à réaliser qu’un activisme fondé sur le libéralisme 
ne suffit pas pour affronter le pouvoir du mal à l’oeuvre dans les 
blocs armés qui s’opposent comme deux systèmes économiques et 
politiques irréductibles. L’Assemblée de Vancouver a entendu des 
gens venant de nombreux pays, qui se disaient prêts à sacrifier leur 
vie pour tirer leur peuple hors de l’esclavage du racisme, de la ré­
pression des régimes militaires et de l’oppression économique des 
transnationales. Dans l’Église, ce monde de la souffrance a posé un 
défi au monde de la foi. L’évangélisme a engendré un mouvement 
pour la libération.

L’archevêque anglican canadien Ted Scott constate que “ni 
l’idéologie capitaliste ni l’idéologie communiste ne sont en mesure 
de répondre au défi auquel nous nous confrontons”. Alan Boesak, 
d’Afrique du Sud, déclare: “L’injustice économique est la réalité qui 
domine dans les relations entre les pays riches et les pays pauvres”. 
Et Dorothee Solle d’ajouter: “Les accords commerciaux et les rela­
tions internationales sont dictés par le Premier Monde riche, et sont 
imposés aux pauvres qui chaque jour s’enfoncent plus profondément 
dans le dénuement. La simple lutte pour la survie se trouve à contre­
dire la plénitude de la vie, la paix de Dieu”...

Des centaines de voix à l’Assemblée, spécialement celles du tiers 
monde, ont remis en question ce qu’on pourrait considérer être la 
dernière “cause” du monde riche libéral: le mouvement pacifiste. 
Les campagnes pour la paix ne doivent pas servir d’échappatoires 
pour oublier les problèmes non résolus d’injustice. Ce serait trans­
former la recherche pour la paix en une idéologie d’oppression.

L’Assemblée de Vancouver a réussi à éviter le piège de la guerre 
froide que lui avait préparé un courant conservateur de la presse et 
de l’Église. Son analyse politique et sociale n’était ni détaillée ni pro­
fonde, mais son jugement prophétique s’est révélé branché sur le 
réel, concret et pertinent. Ce fut ce qu’il y a eu de plus juste comme 
attitude ecclésiale.

Le danger existe certes que le COE se complaise en lui-même, se 
repose, — peut-être dans le but de faire la paix avec son aile droite 
— et qu’il force les “évangéliques” à revenir au bercail. La paix et la 
réconciliation ont toujours été importantes dans le rêve libéral. Heu­
reusement, l’influence et le poids des Églises du tiers monde sont là 
pour prévenir un compromis de faiblesse.

Il faut souhaiter que les délégués, les Églises (les agences d’aide 
et de services) n’oublieront pas les cris des prophètes et le souffle 
de la prière qui ont brûlé leurs coeurs, et qu’ils n’attendront pas de 
l’institution du COE plus qu’elle ne peut leur donner. À partir de 
maintenant il faut que les chrétiens sachent qu’ils doivent compter 
sur l’“appui” du COE, mais qu’ils aillent aussi au delà de ses fron­
tières (en tenant compte des spécificités de la foi et de l’action) fai­
re des alliances concrètes avec les groupes, les partis et les organi­
sations qui défendent les opprimés et les exploités. C’est ainsi que 
les puissances de mort qui ont été si éloquemment nommées et dé­
noncées à Vancouver pourront être combattues par la puisance de la 
résurrection.
Tom C. Edmonds, Directeur des Études, United Theological College
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cause de ma foi; je ne suis pas un po­
litique”.

Nous touchons ici du doigt le dan­
ger qui guette la nouvelle vague d’oe- 
cuménistes, centrés sur l’entrée dans 
les problèmes du monde. Nulle part 
dans l’Assemblée, alors que plu­
sieurs (dont nous-même au nom de 
Foi et Constitution) l’avaient exigé, on 
n’a consenti à montrer le fondement 
spécifiquement évangélique de l’en­
gagement des chrétiens dans le mon­
de. Et quand, dans son homélie de la 
transfiguration, l’archevêque ortho­
doxe Jakovos s’y risqua, c’était trop 
tard. Un pli avait déjà été pris. Or, à 
refuser de chercher avec précision 
les “motifs formels”, on risque de re­
tomber dans un nouveau cléricalis­
me, les Églises s’occupant de tout.., 
sauf de ce qui les concerne à titre 
propre.

Plusieurs orthodoxes et de nom­
breux Evangelical n’ont pas manqué 
de déplorer ce qu’ils ont appelé un 
unilatéralisme subjectif dans les dis­
cussions sur la vie humaine. Il leur a 
semblé que la légèreté avec laquelle 
on a écarté l’étude de “l’attitude 
chrétienne face à l’avortement et à 
l’euthanasie” témoignait d’un man­
que grave d’objectivité face à un dos­
sier si lourd de conséquences. La 
loyauté évangélique exige qu’on ne 
trie pas. Par contre, l’attention aux 
handicapés les a réjouis, et nous 
avec eux.

Les jeunes Églises: 
la mission 
à un tournant?

D’ordinaire, le rapport sur l’évangé­
lisation constituait la pièce de choix 
de toute réunion oecuménique de 
quelque importance. Et la mission, 
entendue au sens classique d’annon­
ce de l’Évangile, restait l’un des 
points constants de référence. Or, 
fait hautement significatif, à Vancou­
ver le texte sur la mission (“Témoi­
gner dans un monde divisé”) a paru 
d’une telle médiocrité et d’une telle 
platitude que, sur la demande d’un 
évêque luthérien parlant au nom d’un 
très large groupe, on l’a renvoyé pour 
une toute nouvelle rédaction. Man­
que d’organisation du groupe de tra­
vail? Peut-être. Mais ceux avec les­
quels nous en avons discuté étaient
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unanimes et y ont vu le symptôme 
d’une crise; c’étaient tous des habi­
tués des grandes affaires ecclésia­
les.

En analysant cette situation, quel­
ques faits nous paraissent détermi­
nants. Le premier est le lien étroit, 
partout évident, entre l’indépendance 
des nations autrefois colonisées et la 
naissance de nouveaux types d’Égli- 
ses. La présentation — par ailleurs 
émouvante et lourde d’implications — 
des Églises du Pacifique l'a bien 
montré. Il est clair que, les Églises 
évangélisatrices n’ayant pas suffi­
samment cherché à “contextualiser” 
ou à “acculturer” le christianisme, la 
réaction des nouvelles chrétientés 
est souvent de rejeter tout ce qui leur 
paraît trop occidental, non intégrable 
à leur culture. Or elles risquent d’éva­
cuer ainsi certains des points sans 
lesquels la foi chrétienne n’existe 
plus et se confond avec une vague 
religion. La foi conteste et transcen­
de toute culture, même celle de l’Oc­
cident...

On a déploré que les voix ortho­
doxes — qui ne cessent de rappeler le 
coeur de la foi — aient été si peu en­
tendues dans ies discussions sur la 
mission. Il est vrai que la situation in­
terne des Églises de l’Est ne le per­
mettait guère: elles ont à se battre 
pour durer et ne sauraient songer à 
une expansion hors frontières. Mais 
on aurait pu au moins creuser le sens 
profond de l’avertissement lancé par 
quelques luthériens et repris par les 
Evangelical dans leur “lettre ouver­
te”: à trop vouloir ne pas heurter la 
conscience humaine en lui annon­
çant le Christ, on risque de ne plus 
oser proposer à l’humanité son seul 
authentique Salut, comme si “hors du 
Christ Jésus il existait une source de 
vie” capable de ne pas décevoir. Sur 
certains points “non négociables” les 
cultures elles-mêmes ont à se haus­
ser jusqu’à la Parole de Dieu. La 
“contextualisation” est une nécessi­
té absolue, rien ne saurait l’arrêter 
car il y va de la catholicité de l’Évan­
gile. Mais il faudra dégager avec net­
teté ce qu’implique pour toute culture 
la transcendance de la Révélation. 
Vancouver ne l'a pas dit avec vi­
gueur.

Un autre fait nous paraît révélateur. 
Pour la première fois des représen­
tants des grandes religions ont parti­
cipé à l’Assemblée. Ils y ont parlé. 
Cela est positif. Pourtant, en écho à 
ces déclarations pleines de respect 
pour le christianisme, certains com­
mentaires entendus soit en pleine

Assemblée, soit en petits groupes ont 
alarmé plusieurs participants. Et 
ceux-ci n’ont pas pu réagir en public, 
le programme ne le permettant pas. 
En particulier, des orthodoxes des 
pays arabes aux prises avec l’expan­
sion de l’Islam auraient aimé que l’on 
se montre plus prudent, en évitant 
d’affirmer sans nuances que les reli­
gions non chrétiennes sont elles aus­
si la voix et l’instrument du Christ 
Jésus. Dialogue et sympathie ne sau­
raient conduire au simplisme. Oui ou 
non, y a-t-il dans l’événement Jésus 
Christ quelque chose d’unique, con­
cernant l’ensemble de l’humanité, ou 
l’Évangile n’est-il qu'une voix parmi 
d’autres toutes aussi importantes? 
La question est grave.

Elle l’est aussi à un autre plan, ce­
lui de la mission face aux masses 
d’incroyance que constituent nos so­
ciétés occidentales. Nous recoupons 
ici ce que nous développions ci-des­
sus en parlant de l’engagement so­
cial. Il a manqué aux discussions de 
Vancouver, pourtant remarquable­
ment enserrées dans un contexte li­
turgique, une dimension doxologique. 
On n’a pas su montrer comment et 
pourquoi l’engagement des chrétiens 
en pleine pâte du monde ne se résu­
mait pas dans l'alliance avec les ef­
forts de tous les hommes et toutes les 
femmes au coeur droit et généreux. 
On a gravement oublié d’insister sur 
le besoin de faire connaître Dieu, tel 
qu’il est, pour qu’il soit béni et loué 
dans l’Esprit de son Fils. Seule cette 
dimension doxologique — à laquelle les 
luthériens et les Evangelical eux-mê­
mes semblent peu sensibles — peut 
permettre à la mission de retrouver 
sa vigueur.

Tel est, à nos yeux, le bilan de cette 
grande Assemblée de Vancouver. 
Pour récapituler, nous dirions que 
l’Assemblée a comme opéré une pho­
to instantanée de la situation des 
Églises. Halte réaliste, qui n’a peut- 
être pas infusé de dynamisme nou­
veau mais qui a permis de faire le 
point. Désormais toutes les Églises 
savent où elles en sont, et elles se 
sont redit leur commune responsabi­
lité à l’égard de l’avenir de l’humanité. 
C’est énorme, et extrêmement positif. 
Espérons qu’elles ne perdront pas la 
“mémoire” de leur autre responsabi­
lité, inséparable de la première, et qui 
porte sur le retour à l’Unité de foi et 
à l’Eucharistie pour la gloire du Père.
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POUR LE DÉPART DU PÈRE ÉMILE LEGAULT

Le Père Legault vient de nous quit­
ter. Il est décédé le 28 août dernier, à 
77 ans. Son départ a été un événe­
ment, dont tous les médias ont parlé. 
Et il n’y a pas de doute que l’impor­
tance attribuée à l’événement et la 
qualité des reportages correspon­
dent à la valeur de l’homme.

Il faut d’abord saluer en lui le pion­
nier et le créateur. Sans doute en 
s’entourant de solides collaborateurs 
et en utilisant les pierres d’attente, il 
a inventé chez nous le journalisme 
étudiant, le théâtre professionnel et 
au moins un style de vulgarisation re­
ligieuse. De tout cela nous devons 
être reconnaissants.

Si on cherche un trait commun à 
ces trois carrières successives et 
aux mouvements qu’elles ont mis en 
marche, c’est sans doute le souci 
fondamental du positif, de ce qui fait 
vivre, de ce qui donne l’espérance. Le 
Père Legault a su donner cette joie de 
vivre à travers le journal de la JEC 
(Jeunesse étudiante catholique), en 
prenant le risque, rare à l’époque, de 
ne pas parler trop souvent de morale, 
surtout pas de morale des interdits. Il 
a aussi eu l’audace de ne pas copier 
ses modèles européens et de faire un 
journal à la fois jeune et québécois. 
Lorsqu’il a abordé le théâtre, il avait 
là aussi des prédécesseurs et des 
modèles. Il m’a souvent dit sa dette 
envers les Jésuites du Collège Ste- 
Marie et du Gesù. Mais les Jésuites 
n’avaient jamais osé créer une troupe 
professionnelle, qui permettrait aux 
talents qu’ils développaient au collè­
ge de s’exprimer dans un métier sta­
ble. Le Père Legault a su le faire. Et 
ici encore, s’appuyant sur des génies 
très positifs, Chancerel, Copeau,

Ghéon, Claudel, il a fait un théâtre où 
le tragique n’a jamais conduit au dé­
sespoir.

Et quand il a abordé le difficile mé­
tier de communicateur religieux, à 
une époque où on n’en voulait guère, 
à une époque aussi où il avait, cette 
fois-ci, de très forts prédécesseurs, 
les Desmarais, les Marcotte, il a su 
créer un style qui lui a gagné le coeur 
et sans doute aussi l’esprit de très 
vastes auditoires. Ici encore, le trait 
fondamental de sa personnalité et de 
sa culture a dominé, le souci de 
transmettre la vie et l’espérance. Il a 
été exceptionnellement aidé par une 
connaissance de première main du 
Concile, une connaissance qui d’ail­
leurs ne lui est pas venue par hasard 
mais grâce à sa réputation de grand 
communicateur. Il aura été l’une des 
voix les plus puissantes et les plus 
persistantes de Vatican II, et aussi de 
Jean XXIII, au Canada français. C’est 
que le Concile l’avait converti de fa­
çon profonde et durable, au niveau de 
l’esprit comme au niveau du coeur. Et 
sa puissante imagination symbolique 
lui a ensuite permis de transmettre, 
au ras de la vie et du langage populai­
re, cet esprit.

Le Père Legault aimait se tenir près 
de la Bible. C’est sans doute ce qui a 
donné le plus d’équilibre à sa foi, 
avec un bon sens de l’Église et un 
grand amour de ses auditoires. Cette 
proximité de la Bible lui a permis de 
se mouvoir habituellement dans le 
positif, dans la confiance et la joie. Il 
a toutefois fait souvent de la morale, 
surtout à la radio. Et parfois dans des 
lignes ouvertes. Et ici il faut saluer 
l’homme qui aura fait le plus peut- 
être pour faire vivre aux Québécois et

aux Québécoises l’évolution de la 
morale chez nous depuis la Révolu­
tion tranquille. C’était là une tâche 
difficile et souvent ambiguë. On lui a 
souvent reproché, parfois durement 
dans les conversations avec des in­
connus dans les lignes ouvertes, 
d’affaiblir l’exigence radicale du 
Christ. Je ne crois pas qu’il l’ait fait. Il 
a plutôt agi comme Jésus lui-même, 
exigeant dans sa prospective et ses 
défis, plein de mansuétude et de con­
solation pour les blessés de la vie. 
Beaucoup de plus âgés lui doivent 
d’avoir appris à vivre avec la famille 
éclatée, avec la pratique culturelle ir­
régulière, avec un certain libre exa­
men à l’égard du Credo. Et plusieurs 
plus jeunes auront appris de lui com­
ment pensaient et vivaient, avec sans 
doute autant de cohérence et de bon­
heur, ceux qui les avaient précédés. 
Porté par tempérament à respecter le 
pluralisme, il a su le faire partager et 
faire de nous, au moins sous cet as­
pect, des croyants du 20e siècle.

L’art de vivre du Père Legault était 
personnaliste. Il n’a guère été politi­
sé, il craignait l’affrontement et la lut­
te sociale, il prévoyait difficilement 
l’impact social de la multiplication 
des actions individuelles. C’était là 
sans doute la limite de son action. 
L’époque où il a vécu lui a été favora­
ble. Il se serait sans doute adapté aux 
défis beaucoup plus politisés des 
dernières années du deuxième millé­
naire. Le Seigneur lui a épargné cette 
reconversion. Mais l’inspiration posi­
tive et espérante du Père Émile Le­
gault demeure et peut avantageuse­
ment marquer la suite du monde.

Julien Harvey
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BONHEUR D’OCCASION: GABRIELLE ROY AURAIT AIME!

Gabrielle Roy avait aimé le scéna­
rio de Marie-Josée Raymond et de 
Claude Fournier et n’avait proposé 
que quelques changements mineurs. 
Elle décédait le 13 juillet dernier, le 
jour même où le film connaissait sa 
première au Festival de Moscou. Au­
rait-elle apprécié la réalisation de 
Guy Fournier? Nous croyons que oui, 
car elle nous apparaît dans l’ensem­
ble fidèle autant à l’esprit qu’à la let­
tre du roman.

Évidemment, il n’était pas question, 
malgré ce parti pris de fidélité à l’oeu­
vre romanesque, d’en reproduire tou­
tes les scènes. D’abord parce qu’il y 
en a trop, mais aussi parce que bon 
nombre se prêteraient très mal au 
médium cinéma (les longues conver­
sations de café d’Azarius, les mono­
logues intérieurs des protagonistes). 
De par son aspect “saga familiale”, le 
livre s’aventurait aussi dans de multi­
ples avenues dont il aurait été quasi 
impossible de traiter avec un peu de 
profondeur; il fallait centrer davanta­
ge l’action autour d’un personnage et 
en faire le moteur du développement 
de l’action cinématographique.

Le choix des scénaristes de privilé­
gier le personnage de Florentine 
nous semble valable. Comme nous 
semblent pertinents aussi la majorité 
des développements visuels que ce 
choix impliquait (les rencontres avec 
ses amoureux, la scène du mariage, 
la finale). Par là, le film trouve son 
unité de sujet (portrait d’une femme 
avant tout) et de style (atmosphère de 
mélodrame à la mode rétro). Il en ré­
sulte une Florentine dont la détermi­
nation, la lucidité, la liberté, la force 
et la conscience du vécu féminin ne 
déplairont pas, par ailleurs, aux fémi­
nistes d’aujourd’hui. Elle connaîtra 
un amour décevant et un mariage 
“obligé” avec le copain naïf du père 
d’“occasion”, mais une finale opti­
miste nous la montre sortie — et sa 
famille avec elle — de la misère maté­
rielle. Peut-être aussi sera-t-elle heu­
reuse avec ce mari dont elle veut fai­
re le bonheur.

par Yves Lever

Ce ne sera probablement, au moins 
au début, que “bonheur d’occasion” 
(comme on dit “voiture d’occasion”), 
mais au minimum, Florentine respire­
ra mieux que dans l’appartement mi­
teux, chaque année remplacé en plus 
miteux parce qu’on ne peut payer ré­
gulièrement le loyer, qui ne permet 
aucune intimité (même dans le lit qu’il 
faut partager avec la petite soeur) et 
qui marque une déchéance inélucta­
ble. Dans le film comme dans le ro­
man, elle illustre bien le sort de tou­
tes les Florentines des quartiers dé­
favorisés, autant ceux d’aujourd’hui 
que ceux d’hier. Sa manière de s’en 
sortir vaut bien celles, moins lucide­
ment choisies généralement, em­
pruntées par bien des anonymes 
consoeurs (prostitution, alcoolisme, 
drogue, etc.) qui des “bonheurs d’oc­
casion” passent souvent aux mal­
heurs perpétuels.

Certains regretteront la schémati­
sation du rôle de Rose-Anna (la 
mère). Dans ma relecture récente du 
roman, elle m’apparaissait comme la 
principale porte-parole des préoccu­
pations de Gabrielle Roy et c’est à 
travers son vécu surtout que s’articu­
lait le côté “documentaire social” qui 
conférait une bonne partie de sa va­
leur à l’oeuvre (il paraît que nous le 
retrouverons dans la série télévisée). 
Fournier lui consacre dans l’image 
quand même beaucoup de temps, 
suffisamment je trouve, pour la bien 
décrire et la rendre symbolique de sa 
génération, mais elle agit surtout en 
tant que “copie négative” du person­
nage de Florentine, ce qui empêche 
en bonne partie de tomber dans le mi­
sérabilisme.

Tout autant réduit à ses gros traits, 
le personnage d’Azarius sert aussi de 
faire-valoir. Très fidèlement, Fournier 
et Raymond l’ont reproduit aussi mal­
habile, rêveur, “chien battu”, irres­
ponsable, faible, inconscient, domi­
né, incapable de se défendre, etc., 
que dans le roman. Personne n’en est 
surpris puisqu’en cela il devient un 
frère jumeau de presque tous les per­

sonnages masculins du cinéma qué­
bécois et des téléromans des quinze 
dernières années. Emmanuel, qui se 
retrouve du jour au lendemain marié 
et père putatif sans trop avoir à pren­
dre de décision, son père aussi, sor­
tent du même moule. Seul Jean Lé­
vesque, au fond le double de Florenti­
ne — et c’est bien pour cela qu’on ne 
peut les “marier” à la fin du drame — 
marque une différence, mais il est tel­
lement schématisé dans son arrivis­
me qu'il ne suscite guère de sympa­
thie. Curieux, tout de même, ce mé­
lange de peur et de masochisme chez 
presque tous les réalisateurs d’ici qui 
pour mieux montrer qu’ils aiment les 
femmes ravalent continuellement les 
hommes...

On pourrait chicaner sur plusieurs 
détails (surtout l’allure trop compas­
sée de Rose-Anna, que la voix du 
doublage n’améliore pas), mais dans 
l’ensemble, on peut dire que Fournier 
a bien dirigé ses interprètes. Mireille 
Deyglun surtout montre bien la froide 
détermination de Florentine. Michel 
Forget, en Azarius, s’affirme comme 
un comédien complet. Tout le reste 
du casting s’est révélé pertinent.

Quant à l’aspect “documentaire” 
sur le quartier de Saint-Henri durant 
la dernière guerre, c’est sans doute 
l’aspect le moins réussi du film. C’est 
là surtout que le film aurait pu ajouter 
sa goutte d’originalité au roman. Eh 
bien, il ne le fait pas. La direction ar­
tistique et le choix des décors exté­
rieurs apportent bien des éléments 
significatifs. Mais comme d’habitude, 
la caméra manipulée par Claude 
Fournier (car le scénariste-réalisa­
teur s’est aussi réservé ce rôle) a 
complètement manqué de subtilité, 
n’a fourni que des images platement 
utilitaires et ne s’est complu que 
dans les effets faciles et gros. Elle n’a 
pas su coller aux meubles ou aux vê­
tements, pas plus que regarder la rue 
ou situer l’appartement dans le quar­
tier. Si quelques effets sont réussis 
(l’éclairage avec le fanal du train, par 
exemple), en général, la prise de vue

276 RELATIONS

737373 73737343



n’évite pas le cliché de carte postale 
(les gros plans de larmes, la scène du 
mariage, celle près des rapides de 
Lachine) et la caméra ne sait se reti­
rer avec pudeur lors de l’accouche­
ment ou lorsque Jean Lévesque cou­
che avec Florentine (c’est pour faire 
moderne ce gros plan des fesses de 
Florentine, ou pour “signer” le film?).

On a sans doute aussi cru bien fai­
re (et peut-être augmenter le “poten­
tiel commercial” du film) en rempla­
çant la chanson américaine “I’ll see 
you again” du roman par cette affreu­
se et vaguement rock chansonnette 
de Diane Tell. Comme si nos juke­
boxes de 1940 diffusaient des chan­
sons d’ici en français, surtout dans

ce style et avec ce type de voix! Je 
comprends mal que des profession­
nels se laissent aller à une adaptation 
si maladroite et au surplus quétaine. 
Le reste de la musique d’accompa­
gnement, trop moderne, s’accorde 
mal au style rétro de l’interprétation 
et du travail visuel du film,

Malgré tout, parce que c’est une 
très bonne histoire, bien rendue par 
une interprétation efficace, le film 
nous apparaît aussi valable que le ro­
man. On aimera l’un et l’autre pour 
les mêmes raisons. Comme on peut 
détester aussi l’un et l'autre pour 
d’autres raisons (le livre supporte mal 
l’épreuve du temps et on peut prévoir 
la même chose pour le film).

Valait-il la peine de tourner Bon­
heur d’occasion? Oui, si l’on pense 
qu’une oeuvre littéraire reconnue re­
joint ainsi un nouveau public (con­
trairement à ce que l’on croit d’habi­
tude, des études ont montré que les 
lecteurs d’une grande oeuvre vont ra­
rement voir le film qu’on en tire; et 
que les spectateurs ne liront que ra­
rement le livre). Mais on peut penser 
aussi que le cinéma québécois, déjà 
pas tellement riche, pourrait consa­
crer ses quelques millions à parler 
des Tremblay, Rose, Trudeau ou Lé­
vesque du présent plutôt que de s’in­
téresser uniquement aux Plouffe, 
Chapdelaine ou Laçasse du passé.

À sa 7e saison, le Festival des 
films du monde a connu encore 
un meilleur succès d’assistance: 
plusieurs dizaines de séances 
(sur plus de 500) se déroulèrent 
à guichet fermé. On était encore 
loin des salles supposément 
remplies à 95%, selon le p.-d.g. 
Serge Losique, mais à plusieurs 
reprises, spectateurs ordinaires 
et critiques devaient se bouscu­
ler à l’entrée des salles, non pour 
obtenir une meilleure place, mais 
simplement pour trouver un siège 
libre.

Âgé maintenant de sept ans, le 
festival a atteint son “âge de rai­
son”, mentionnaient quelques 
critiques lors de l’ouverture. 
Deux semaines après la fermetu­
re, nous pourrions ajouter qu'il a 
aussi reçu sa "confirmation”.

Confirmation de son existence 
d’abord, car plus personne dans 
le milieu cinématographique ne 
réclame son abolition ni ne mani­
gance pour essayer d’évincer 
son directeur général.

Mais confirmation aussi qu’il 
n’est et ne restera, à moins de 
changements radicaux dont au­
cun de ses directeurs ne semble 
percevoir la nécessité, qu’un pe­
tit festival de province, considéré 
sur le plan international comme à 
peine plus important que celui de 
Toronto, de Québec ou celui de 
Rouyn-Noranda! Que des minis­
tres fédéraux et provinciaux pa­
radent aux cérémonies officielles 
et se laissent photographier aux 
côtés d’un Trintignant sans doute 
content de profiter de vacances 
gratuites ou d’une Gabrielle La- 
zure bien jolie, mais qui n’a enco­
re rien prouvé comme actrice,

tout cela ne trompe personne. Ce 
festival n’est considéré par les 
distributeurs et producteurs in­
ternationaux que comme un 
tremplin commercial, fourni gra­
tuitement et courbettes en plus, 
pour les films qu’ils ont déjà ven­
dus aux industriels locaux. Ce 
n’est pas demain qu’il rejoindra 
les “ligues majeures” de Cannes, 
Berlin ou Venise!

Car une fois de plus, le festival 
de Montréal n’a dû son succès 
qu’à sa section “hors concours” 
qui rassemblait les primés ou 
compétiteurs des grands festi­
vals, et à ces “événements spé­
ciaux” (qui ne le sont que parce 
qu’un public bon enfant accepte 
de jouer le jeu) que se voulaient 
les “Hommages” à Bunuel, 
Hitchcock et Kramer.

La compétition officielle, qui 
devrait constituer l’attraction 
première et le “coeur” du festi­
val, ne rassemblait encore, à 
trois ou quatre exceptions près, 
selon moi (je n’ai vraiment aimé 
que Danton de Wajda, et pas uni­
quement pour des raisons ciné­
matographiques), que des “res­
tants” des autres festivals et des 
productions tout juste dignes de 
prendre place aux supposés 
“grands films” de Radio-Canada 
le jeudi soir.

L’originalité du festival de 
Montréal se trouverait, selon les 
demandes de subventions, dans 
la volonté de présenter des films 
de vraiment partout dans le mon­
de. Voilà une autre mystification 
que la dernière édition a claire­
ment manifestée. Comme les au­
tres années, l’Europe était sur­
représentée, l’Asie (sauf le Ja­

pon) et l’Amérique du Nord (y 
compris évidemment le Québec) 
ne s’y retrouvaient qu’en parents 
pauvres. S’il fait bon y voir quel­
ques films de l’Europe de l’Est, 
nous nous passerions bien vo­
lontiers des sous-produits fran­
çais ou allemands. L’Afrique noi­
re, à part l’exceptionnel Gods 
Must Be Crazy (absolument pas 
représentatif du cinéma africain) 
était encore totalement absente. 
Quant à l’Amérique latine, qui y 
conservait sa section, on n’en re­
trouvait plus que des produits 
hollywoodiens édulcorés et sans 
originalité. Et presque rien des 
autres parties du monde.

Mais je réalise que me voilà en 
train de reprendre presque litté­
ralement des paragraphes de 
mes articles sur les précédents 
festivals! À la simple lecture du 
programme officiel, les critiques, 
surtout ceux qui étaient à Can­
nes, pouvaient écrire la moitié de 
leurs articles avant que ne débu­
te le festival! C’est sans doute la 
plus grande critique que l’on peut 
faire à ce festival: il ne se renou­
velle pas, ne provoque aucune 
véritable surprise et s’enlise 
dans une béate médiocrité. Que 
les distributeurs profitent de ces 
avant-premières gratuites pour 
leurs sorties d’automne, tant 
mieux. Que les cinéphiles, pro­
fesseurs de cinéma et critiques 
goûtent cette “orgie” de pellicule 
pour bien terminer leurs vacan­
ces, tant mieux aussi. Mais le ci­
néma en général, et particulière­
ment le cinéma québécois n’en 
retire pas grand profit.

Y.L.
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Le dialogue Nord-Sud est-il enga­
gé? On a cru le constater, au début de 
septembre, à Caracas, au Venezuela, où 
les ministres des Finances de l’Amé­
rique latine, les pays “débiteurs”, se 
sont réunis avec les représentants de 
Washington, pour évaluer ce qu’ils pou­
vaient faire de la dette du continent, 
300 milliards de dollars.

Certains avaient pensé créer un “car­
tel des pays débiteurs”. La stratégie 
avait pour but d’attirer à Caracas les 
États-Unis qui, au départ réfractaires à 
la rencontre, allaient vite évaluer autre­
ment l’importance de leur présence à ce 
rendez-vous dans l’ex-plus-chère-vilie 
de l’Amérique latine.

Tous les États emprunteurs s’étaient 
concertés et entendus pour rembourser 
la dette en suivant le mode d’emploi de 
Williamsburg: austérité, coupures dans 
les dépenses sociales, chômage, com­
me au Brésil. Cependant, à une condi­
tion: celle de ne pas nuire au développe­
ment. Pour cela, il faudrait abattre les 
barrières tarifaires et non tarifaires, en­
courager les échanges entre l’Amérique 
latine et les pays industrialisés.

Mais ces derniers ie feront-ils, eux 
qui connaissent enfin un début de crois­
sance, une légère baisse du chômage?

Qui sera alors, en cas d’échec, res­
ponsable de la détérioration du climat 
socio-politique dans l’hémisphère sud? 
Sûrement pas ces gouvernements qui, 
devant la face du monde, ont choisi de 
“serrer la ceinture” des millions de cam- 
pesinos!

(J.L.)

Le centre de documentation de 
ALAI (Agence latino-américaine d’in­
formation) ouvrira ses portes au grand 
public du 21 septembre au 10 décem­
bre. Les horaires pour la consultation 
sont les suivants: les mardi et mercredi, 
de 10h à 18h, et le samedi de 13h à 1 8h. 
ALAI dispose de plus de 600 publica­
tions régulières ou occasionnelles, d’un 
millier d’ouvrages de référence sur 
l’Amérique latine. Avec, en plus, une do­
cumentation unique sur les partis poli­
tiques, les organisations syndicales et 
populaires, les communautés de base, 
les Églises, dans ces pays. L’adresse 
est la suivante: 1224, Ste-Catherine 
ouest, suite 703, Montréal H3G 1P2; 
tél.: 861-0756.

“Faire mieux connaître la jeunesse qui 
fait la manchette et aussi celle dont les 
médias parlent peu”, tel est l’objectif de 
la bibliographie Le Québec jeune 
1978-1983 que vient de publier un 
groupe de travail de l’École de bibliothé­
conomie de l’Université de Montréal. 
Quelque 600 notices d’articles et de 
monographies traitant des conditions de 
vie des Québécois et des Québécoises 
de 13 à 25 ans sont réunies sous des 
thèmes aussi variés que l’habillement, 
l’inadaptation scolaire, le tra­
vail/chômage, le suicide, la toxicomanie, 
l’identité religieuse et bien d’autres. À 
noter cette heureuse initiative dans le 
domaine bibliographique: des articles 
de journaux étudiants côtoient allègre­
ment des thèses de doctorat! (École de 
bibliothéconomie, C.P. 6128, suce. A, 
Montréal H3C 3J7). (F.G.)

Les citoyens attentifs à l’évolution de 
la morale sociale ont maintenant sous 
les yeux un nouveau cas très intéres­
sant, celui de la compagnie Menasco du 
Canada Ltée. Elle annonce son départ 
du Québec pour aller s’installer directe- 
mant à la frontière, à Hawkesbury en 
Ontario. Et la raison qu’elle donne est 
claire: elle ne veut pas vivre avec la loi 
anti-scab (Loi 17). Certains, dont la 
CSN, doutent de la véracité de cette 
raison. On peut partager leur doute. 
Mais que l’explication soit vraie ou faus­
se, on se trouve devant une manoeuvre 
d’une haute immoralité sociale. Et il faut 
féliciter le gouvernement du Québec 
d’avoir assuré cette protection indis­
pensable des travailleurs. Il faut souhai­
ter aussi que le gouvernement trouve 
moyen de recycler rapidement les tra­
vailleurs ainsi mis en chômage. Et, ceci 
fait, il faut se réjouir du départ d’une en­
treprise dont les responsables font 
preuve d’une telle barbarie antisociale.

(J.H.)

La Collection Donum Dei vient de publier les Actes de la Xllle Assemblée 
générale de la Conférence religieuse canadienne (CRC) qui s’intitulent Vie 
religieuse renouvelée... Formation à réinventer! (no 28). Parler de for­
mation des aspirants à la vie religieuse c’est aborder les grandes orientations 
millénaires de celle-ci: la chasteté, la pauvreté, l’obéissance, la vie commu­
nautaire, la prière et l’engagement apostolique pour aujourd’hui. Mais après 
avoir consacré autant de temps à ces sujets, les participants se sont penchés 
sur la question: Qui sont ces nouvelles recrues? “Ces jeunes gens, ces 
jeunes filles, qui se rassemblent, qui prient souvent ensemble, pendant 
des heures, de jour, de nuit, qui sont attirés par l’Évangile, qui se passionnent 
pour la Parole de Dieu, qui la travaillent, qui, de plus en plus en font leur vie, 
qu’est-ce qu’il y a dans leurs coeurs? Ils ne veulent pas être religieux... reli­
gieuses... ils n’y pensent pas du tout... Ces groupes informels, ces commu­
nautés informelles, ne pourrait-on pas presque dire cette vie religieuse infor­
melle. Ils vivent cela, au jour le jour, dans la joie, dans le dénuement, dans le 
partage, avec les autres, avec les pauvres, à la gloire de Dieu. Au jour le jour; 
combien de temps cela durera? Qu’importe! Qu’importe pour eux, et qu’im­
porte pour nous également. Si nous les voyons avec le regard du Seigneur, 
qu’importe. Quelques semaines, quelques mois, deux ans, trois, cinq ans, tou­
te leur vie, jusqu’à la mort? Ce qui nous intéresse, ce que nous devons regar­
der, c’est ce qu’ils vivent”. Ce qu’ils vivent en groupes informels, mais aussi 
en groupes structurés autrement que les communautés religieuses tradition­
nelles. Pour se procurer le volume de 377 pages, s’adresser à la CRC,324, 
avenue Laurier est, Ottawa; tél.: (613) 236-0824.
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PENSEES DU BOUT DU MONDE

Ces premières heures d’arrivée à Montréal. Le coeur 
bat un peu plus vite. Yeux étonnés. Redécouverte d’un 
monde laissé il y a deux ans. Si différent. Le premier 
monde, celui de l’abondance, de l’efficacité, de la vi­
tesse. Passer des problèmes de la faim et de la santé à 
ceux de l’embonpoint, du conditionnement physique et 
des loisirs. Du monde des foules grouillantes, d’en­
fants et de jeunes (65% en bas de vingt ans), à celui 
surtout d’adultes et de vieux, de ces longues avenues 
désertes, de ces quartiers résidentiels, beaux, propres 
et silencieux comme des salons funéraires. Impression 
de vide où tout est trop ordonné et planifié. Mais bon­
nes surprises ici et là, ces marchés de fleurs, fruits et 
légumes, cet accordéoniste de métro, ces cyclistes 
décontractés... Comme des concessions à la vie.

Ce séjour de quelques semaines aura été une longue 
méditation. Avec beaucoup moins de certitudes. Des 
gens d’ici prennent en pitié ces pauvres malheureux du 
tiers monde qui vivent de façon si précaire et man­
quent à peu près de tout. J’étais effaré en revoyant un 
de ces supermarchés qui regorgent de produits si va­
riés. Au moins 90% de ceux-là sont introuvables chez 
moi. On ose à peine croire quand je raconte que des 
centaines et des centaines d’enfants de mon quartier 
ne boivent plus de lait depuis très longtemps...

Prendre en pitié... et pourtant. Je me suis mis à plain­
dre surtout ceux qui croulent sous l’abondance. Qui ne 
savent plus où donner de la tête pour se divertir et bien 
bouffer. Qui ont à portée de manette une quinzaine 
d’émissions de télévision à toute heure du jour et de la 
nuit. Qui sont assommés de publicité toujours irrésisti­
ble où le bonheur assuré vous attend dans le dernier 
gadget. Qui dévorent quantité de journaux et de revues 
et suivent les bavardages interminables de la radio. 
Surabondance de biens, de divertissements où il vous 
est offert chaque jour des programmes d’emploi du 
temps impeccables, qui prévoient tout et occupent 
tout.

Je pense à mes voisins là-bas, sans radio, sans télé­
vision, sans journaux et spectacles organisés, qui sont 
davantage occupés à survivre péniblement, à trouver 
le riz suffisant et quelques herbages et légumes pour 
la soupe... Et pourtant. Le soir, les enfants chantent et 
dansent, des groupes de jeunes se forment autour 
d’une guitare d’occasion, les gens causent, causent... 
Quelle vie chez ces êtres fragiles! Quelle spontanéité! 
Et le temps, ils en disposent en maîtres. Deux nuits

complètes à veiller un mort et à “sympathiser” avec la 
famille: heures de recueillement intense où les mélo­
pées funèbres malgaches enveloppent si doucement la 
nuit claire et limpide. Le temps qu’il faut pour se parler 
longuement entre amis, pour écouter, pour prier... le 
temps de vivre, d’aimer, de souffrir et d’accueillir une 
mort qu’ils considèrent comme une messagère mysté­
rieuse vous invitant à rejoindre la grande famille des 
ancêtres et du Père souverain.

Elle me revient inlassablement cette scandaleuse 
parole de Jésus: “Heureux les pauvres car le royaume 
des cieux est à eux!”. En suivant la démarche des au­
tres béatitudes, on devrait lire: heureux les pauvres 
car ils seront riches! Tout comme “ils seront conso­
lés...”, “ils seront rassasiés”. Mais non. “Heureux les 
pauvres car le royaume des cieux est à eux!”. Mainte­
nant. Scandaleuse parole car nous n’acceptons pas la 
pauvreté, nous voulons libérer les pauvres. Et nous 
avons raison au nom même de tant d’autres paroles de 
la Bible. Cette mission de libérer les opprimés et d’éta­
blir la justice sur terre.

Mais libérer les pauvres de quoi et de qui? Pour en 
faire ces petits bourgeois, modèle occidental, qui vi­
vent de gadgets, de bouffe et de divertissements et si 
imperméables à toute vie intérieure? La pauvreté 
comme valeur? D’où vient cet attrait jamais démenti 
pour Frère François et cette chance de fraternité 
extraordinaire qu’on ne rencontre que chez les vrais 
pauvres? La pauvreté qui est fragilité, qui est attente, 
qui est regard vers celui qui n’a pas une pierre où repo­
ser sa tête. Pauvreté qui est cette capacité d’ouvertu­
re sur l’invisible où le dépouillement introduit à l’amour 
car il n’est que don. Difficile méditation. “Heureux les 
pauvres...”. “J’ai eu faim et vous m’avez donné à man­
ger...”

Au delà du combat jamais fini pour la justice, la lutte 
contre l’oppression et toutes les misères qui affligent 
l’homme, savoir que notre horizon n’est pas la société 
d’abondance et de gadgets à l’image du monde de 
l’homo americanus mais celui du partage fraternel et 
équitable entre ceux qui resteront toujours des “pau­
vres” s’ils sont ces assoiffés d’une Vie qu’on ne trouve 
que dans l’attente et la dépossession de soi parce 
qu’elle est rencontre profonde du Seigneur et des au­
tres.

Jacques Couture
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